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I

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication est obligatoire)

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT (CE) No 208/2008 DE LA COMMISSION

du 6 mars 2008

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1580/2007 de la Commission du
21 décembre 2007 portant modalités d'application des règle-
ments (CE) no 2200/96, (CE) no 2201/96 et (CE) no 1182/2007
du Conseil dans le secteur des fruits et légumes (1), et notam-
ment son article 138, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1580/2007 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilatérales
du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la
Commission des valeurs forfaitaires à l'importation des
pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il précise
dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfaitaires
à l'importation doivent être fixées aux niveaux repris à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 138 du
règlement (CE) no 1580/2007 sont fixées comme indiqué dans
le tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 7 mars 2008.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 mars 2008.

Par la Commission
Jean-Luc DEMARTY

Directeur général de l'agriculture et
du développement rural
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 6 mars 2008 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire à l'importation

0702 00 00 JO 72,2
MA 56,3
TN 120,5
TR 90,9
ZZ 85,0

0707 00 05 EG 178,8
TR 199,4
ZZ 189,1

0709 90 70 MA 98,7
TR 156,2
ZZ 127,5

0709 90 80 EG 238,6
ZZ 238,6

0805 10 20 EG 44,7
IL 55,5
MA 56,9
TN 50,6
TR 87,7
ZZ 59,1

0805 50 10 EG 95,9
IL 110,2
TR 126,9
ZZ 111,0

0808 10 80 AR 97,3
CA 73,8
CN 92,5
MK 42,4
US 107,1
UY 89,9
ZZ 83,8

0808 20 50 AR 78,8
CL 81,3
CN 58,4
US 123,2
ZA 95,0
ZZ 87,3

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 209/2008 DE LA COMMISSION

du 6 mars 2008

concernant l’autorisation d’un nouvel usage de la préparation de Saccharomyces cerevisiae
(Biosaf Sc 47) en tant qu’additif pour l’alimentation animale

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1831/2003 du Parlement européen et
du Conseil du 22 septembre 2003 relatif aux additifs destinés à
l’alimentation des animaux (1), et notamment son article 9, para-
graphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1831/2003 prévoit que les additifs
destinés à l’alimentation des animaux sont soumis à auto-
risation et définit les motifs et les procédures d’octroi
d’une telle autorisation.

(2) Une demande d’autorisation a été déposée pour la prépa-
ration mentionnée en annexe, conformément à l’article 7
du règlement (CE) no 1831/2003. Cette demande était
accompagnée des informations et des documents requis
au titre de l’article 7, paragraphe 3, dudit règlement.

(3) La demande concerne l’autorisation d’un nouvel usage de
la préparation de Saccharomyces cerevisiae (NCYC Sc 47)
(Biosaf Sc 47) en tant qu’additif pour l’alimentation des
porcs à l’engrais, à classer dans la catégorie des «additifs
zootechniques».

(4) L’usage de la préparation de Saccharomyces cerevisiae
(NCYC Sc 47) a été autorisé pour les vaches laitières
par le règlement (CE) no 1811/2005 de la Commis-
sion (2), pour les bovins d’engraissement par le règlement
(CE) no 316/2003 de la Commission (3), pour les porce-

lets (sevrés) par le règlement (CE) no 2148/2004 de la
Commission (4), pour les truies par le règlement (CE) no
1288/2004 de la Commission (5), pour les lapins
d’engraissement par le règlement (CE) no 600/2005 de
la Commission (6), pour les chevaux par le règlement (CE)
no 186/2007 de la Commission (7), pour les chèvres
laitières et les brebis laitières par le règlement (CE) no
188/2007 de la Commission (8) et pour les agneaux à
l’engrais par le règlement (CE) no 1447/2006 de la
Commission (9).

(5) De nouvelles données ont été fournies à l’appui d’une
demande d’autorisation pour les porcs à l’engrais. Dans
son avis du 22 novembre 2007, l’Autorité européenne de
sécurité des aliments («l’Autorité») conclut que la sécurité
de la préparation de Saccharomyces cerevisiae (Biosaf Sc 47)
pour le consommateur, l’utilisateur et l’environnement a
déjà été établie dans ses avis précédents (10). Elle conclut
également que l’utilisation de la préparation ne fait courir
aucun risque à cette nouvelle catégorie d’animaux et
qu’elle permet d’améliorer les paramètres de performance
des porcs à l’engrais. L’Autorité juge inutile de prévoir des
exigences spécifiques en matière de surveillance posté-
rieure à la mise sur le marché. Elle a également
examiné le rapport sur la méthode d’analyse de l’additif
dans l’alimentation animale, présenté par le laboratoire
communautaire de référence désigné par le règlement
(CE) no 1831/2003.

(6) Il ressort de l’examen de cette préparation que les condi-
tions d’autorisation fixées à l’article 5 du règlement (CE)
no 1831/2003 sont remplies. Il convient dès lors d’auto-
riser l’usage de ladite préparation, selon les modalités
prévues à l’annexe du présent règlement.

(7) Les mesures prévues par le présent règlement sont
conformes à l’avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

La préparation visée en annexe, appartenant à la catégorie des
«additifs zootechniques» et au groupe fonctionnel des «stabilisa-
teurs de la flore intestinale», est autorisée en tant qu’additif

destiné à l’alimentation des animaux dans les conditions fixées
à ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 6 mars 2008.

Par la Commission
Androulla VASSILIOU

Membre de la Commission
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DIRECTIVES

DIRECTIVE 2008/39/CE DE LA COMMISSION

du 6 mars 2008

portant modification de la directive 2002/72/CE concernant les matériaux et objets en matière
plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1935/2004 du Parlement européen et
du Conseil du 27 octobre 2004 concernant les matériaux et
objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires
et abrogeant les directives 80/590/CEE et 89/109/CEE (1), et
notamment son article 5, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) La directive 2002/72/CE de la Commission (2) est une
directive spécifique au sens du règlement (CE) no
1935/2004 et harmonise les règles en matière d’autorisa-
tion des matériaux et des objets en matière plastique
destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires.

(2) La directive 2002/72/CE établit la liste des substances
autorisées pour la fabrication de ces matériaux et
objets, notamment les additifs et les monomères, les
restrictions concernant leur utilisation, les règles relatives
à l’étiquetage ainsi que les informations à donner aux
consommateurs ou aux exploitants du secteur alimentaire
concernant l'utilisation correcte de ces matériaux et
objets.

(3) La liste actuelle des additifs qui figure dans la directive
2002/72/CE est incomplète dans la mesure où elle ne
contient pas toutes les substances actuellement acceptées
dans un ou plusieurs États membres.

(4) Conformément à l’article 4, paragraphe 1, de la directive
2002/72/CE dans sa formulation actuelle, la liste d'addi-
tifs est considérée comme incomplète jusqu'à ce que la
Commission décide, conformément à l'article 4 bis,
qu'elle devienne une liste positive communautaire des
additifs autorisés.

(5) Pour les additifs actuellement autorisés dans les États
membres, le délai de remise des données destinées à
l’évaluation de leur sécurité par l’Autorité européenne

de sécurité des aliments (ci-après dénommée «l’Autorité»)
en vue de leur inclusion dans la liste communautaire a
expiré le 31 décembre 2006. En conséquence, il est
désormais possible de fixer la date à laquelle la liste
communautaire d’additifs devient une liste positive.
Compte tenu du temps dont l’Autorité aura besoin
pour évaluer toutes les demandes recevables remises
dans les délais, il convient de fixer cette date à janvier
2010.

(6) Il convient également de préciser le rôle de la liste provi-
soire visée à l’article 4 bis, paragraphes 4 et 5, de la liste
2002/72/CE dans sa formulation actuelle et la manière
dont elle sera mise à jour. La liste provisoire contient les
additifs pour lesquels les données nécessaires ont été
remises à temps et conformément aux exigences de
l’Autorité, mais qui n’ont pas encore fait l’objet d’une
décision en vue de leur inclusion dans la liste positive.

(7) Cette liste provisoire fournit au grand public des infor-
mations relatives aux additifs en cours d’évaluation en
vue de leur inclusion éventuelle dans la liste communau-
taire d’additifs. Étant donné qu’il est impossible de savoir
si les évaluations de l’ensemble des additifs contenus dans
la liste provisoire seront terminées à la date à laquelle la
liste d’additifs devient une liste positive, il convient que
l’utilisation des additifs concernés reste possible, confor-
mément à la législation nationale, jusqu’à ce que leur
évaluation soit terminée et qu’une décision soit prise
concernant leur inclusion dans la liste positive d’additifs.

(8) Lorsqu’un additif inclus dans la liste provisoire est inscrit
dans la liste communautaire d’additifs ou lorsqu’il est
décidé de ne pas l’y inscrire, il convient que cet additif
soit retiré de la liste provisoire.

(9) Si, au cours de l'examen des données relatives à un
additif inclus dans la liste provisoire, l'Autorité
demande des informations supplémentaires, il y a lieu
de maintenir l'additif concerné dans la liste provisoire
jusqu’à ce qu’une décision le concernant soit prise, à
condition que ces informations soient communiquées
dans les délais précisés par l'Autorité.

FRL 63/6 Journal officiel de l’Union européenne 7.3.2008
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(10) Sur la base des nouvelles informations liées à l’évaluation
des risques présentés par les monomères et les additifs
évalués par l’Autorité (1), il convient d’inclure dans la liste
communautaire des substances autorisées certains additifs
admis au niveau national ainsi que de nouveaux mono-
mères et additifs. Pour d’autres substances, les restrictions
et/ou spécifications déjà établies au niveau communau-
taire doivent être adaptées en fonction de ces nouvelles
informations. Il convient dès lors de modifier en consé-
quence les annexes II, III, IV bis, V et VI de la directive
2002/72/CE.

(11) La directive 2005/79/CE de la Commission (2) a inscrit
dans la liste des additifs, sous le numéro de référence
30340, l’additif portant la dénomination 12-(Acétoxy)stéa-
rate de 2,3-bis(acétoxy)propyle et le numéro CAS 330198-
91-9. La dénomination et le numéro CAS correspondent
uniquement au composant principal de la demande.
Cependant, l’avis rendu par l’Autorité porte sur le
mélange de substances visé dans la demande et pas
uniquement sur son composant principal. Le mélange
de substances est désormais enregistré dans le registre
CAS sous le numéro CAS 736150-63-3 avec la dénomi-
nation Acétates de glycérides monohydrogénés d'huile de ricin.
C’est pourquoi il convient de modifier la dénomination et
le numéro CAS en vue de mettre à jour l’autorisation
pour toutes les substances présentes dans le mélange.
Compte tenu du changement de dénomination, un
nouveau numéro de référence 55910 est attribué. La
substance étant désormais couverte par le numéro de
référence 55910, il convient de supprimer le numéro
de référence 30340.

(12) En conséquence, il convient de mettre à jour la directive
2002/72/CE compte tenu des nouvelles informations
relatives à l'évaluation des risques présentés par les
substances évaluées par l'Autorité, de fixer la date à
laquelle la liste d’additifs devient une liste positive et de
préciser le rôle de la liste provisoire d’additifs.

(13) Les mesures prévues par la présente directive sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 2002/72/CE est modifiée comme suit:

1) À l’article 4, le paragraphe 1 est remplacé par le texte
suivant:

«1. Une liste communautaire des additifs pouvant entrer
dans la fabrication des matériaux et objets en matière plas-
tique figure à l'annexe III, sous réserve des restrictions et/ou
spécifications qui y sont formulées.

Jusqu’au 31 décembre 2009, les additifs qui ne figurent pas
dans la liste communautaire des additifs peuvent continuer à
être utilisés conformément à la législation nationale.

À partir du 1er janvier 2010, seuls les additifs qui figurent
dans la liste communautaire des additifs peuvent entrer dans
la fabrication des matériaux et objets en matière plastique
(liste positive).»

2) L'article 4 bis est modifié comme suit:

a) Les paragraphes 3 et 4 sont remplacés par le texte
suivant:

«3. Une liste provisoire des additifs qui sont en cours
d’évaluation par l’Autorité est publiée par la Commission
au plus tard le 11 avril 2008. Cette liste est tenue à jour.

4. Par dérogation à l’article 4, paragraphe 1, troisième
alinéa, les additifs qui ne figurent pas dans la liste
communautaire visée dans ledit article peuvent continuer
à être utilisés conformément à la législation nationale
après le 1er janvier 2010 aussi longtemps qu’ils figurent
dans la liste provisoire.»

b) Le paragraphe 6 ci-après est ajouté:

«6. Un additif est retiré de la liste provisoire:

a) lorsqu’il est inscrit dans la liste communautaire des
additifs, ou

b) lorsque la Commission prend la décision de ne pas
l’inclure dans la liste communautaire des additifs, ou

c) si, au cours de l'examen des données y relatives, l'Au-
torité demande des informations supplémentaires et
que ces informations ne sont pas communiquées
dans les délais précisés par l'Autorité.»

3) Les annexes II, III, IV bis, V et VI sont modifiées conformé-
ment aux annexes I, II, III, IV et V de la présente directive.

Article 2

1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le
7 mars 2009, les dispositions législatives, réglementaires et
administratives nécessaires pour se conformer à la présente
directive. Ils communiquent immédiatement à la Commission
le texte de ces dispositions ainsi qu’un tableau de correspon-
dance entre ces dispositions et la présente directive.
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Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.

Ils appliquent ces dispositions de manière à:

a) permettre le commerce et l’utilisation de matériaux et objets
en matière plastique destinés à entrer en contact avec des
denrées alimentaires et conformes à la directive 2002/72/CE,
telle que modifiée par la présente directive, à compter du
7 mars 2009;

b) interdire la fabrication et l’importation dans la Communauté
de matériaux et objets en matière plastique destinés à entrer
en contact avec des denrées alimentaires et non conformes à
la directive 2002/72/CE, telle que modifiée par la présente
directive, à compter du 7 mars 2010.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent
dans le domaine couvert par la présente directive.

Article 3

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 6 mars 2008.

Par la Commission
Androulla VASSILIOU

Membre de la Commission
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ANNEXE I

La section A de l’annexe II de la directive 2002/72/CE est modifiée comme suit:

a) les monomères et autres substances de départ suivants sont insérés dans l’ordre numérique approprié:

No réf. No CAS Dénomination Restrictions et/ou spécifications

(1) (2) (3) (4)

«15404 000652-67-5 1,4:3,6-Dianhydrosorbitol LMS = 5 mg/kg. À utiliser uniquement comme
comonomère du poly(éthylène-co-isosorbide
téréphtalate)

19180 000099-63-8 Dichlorure de l’acide isophthalique LMS(T) = 5 mg/kg (43) (exprimé en acide
isophthalique)

26305 000078-08-0 Vinyltriéthoxysilane LMS = 0,05 mg/kg. À utiliser uniquement
comme agent pour traitement de surfaces»

b) pour les monomères et autres substances de départ suivants, le texte de la colonne «Restrictions et/ou spécifications»
est remplacé par le texte suivant:

No réf. No CAS Dénomination Restrictions et/ou spécifications

(1) (2) (3) (4)

«19150 000121-91-5 Acide isophthalique LMS(T) = 5 mg/kg (43)»
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ANNEXE II

L’annexe III de la directive 2002/72/CE est modifiée comme suit.

1) La partie A est modifiée comme suit:

a) les additifs suivants sont insérés dans l’ordre numérique approprié:

No réf. No CAS Dénomination Restrictions et/ou spécifications

(1) (2) (3) (4)

«38875 002162-74-5 Bis(2,6-diisopropylphényl)carbodii-
mide

LMS = 0,05 mg/kg. À utiliser derrière
une couche de PET

45703 491589-22-1 Acide cis-1,2-Cyclohexanedicarboxy-
lique, sel de calcium

LMS = 5 mg/kg

48960 — Acide 9,10-dihydroxy stéarique et ses
oligomères

LMS = 5 mg/kg

55910 736150-63-3 Acétates de glycérides monohydro-
génés d'huile de ricin

60025 — Homopolymères et/ou copolymères
hydrogénés du 1-décène et/ou 1-
dodécène et/ou 1-octène

Conformément aux spécifications indi-
quées à l’annexe V. Ne pas utiliser dans
des produits en contact avec des
aliments gras

62280 009044-17-1 Copolymère d’isobutylène et de
butène

70480 000111-06-8 Palmitate de butyle

76463 — Acide polyacrylique, sels LMS(T) = 6 mg/kg (36) (acide acrylique)

76723 167883-16-1 Polydiméthylsiloxane terminant par
un 3-aminopropyle polymérisé avec le
4,4′ diisocyanate de dicyclohexylemé-
thane

Conformément aux spécifications indi-
quées à l’annexe V

76725 661476-41-1 Polydiméthylsiloxane terminant par
un 3-aminopropyle polymérisé avec le
1-isocyanato-3-isocyanatométhyl-
3,5,5-triméthylcyclohexane]

Conformément aux spécifications indi-
quées à l’annexe V

77732 — Polyéthylène glycol (EO = 1-30, typi-
quement 5) éther du butyl 2-cyano 3-
(4-hydroxy-3-méthoxyphényl) acrylate

LMS = 0,05 mg/kg. À utiliser unique-
ment dans le PET

77733 — Polyéthylèneglycol (EO = 1-30, typi-
quement 5) éther du butyl-2-cyano-3-
(4-hydroxyphényl) acrylate

LMS = 0,05 mg/kg. À utiliser unique-
ment dans le PET

77897 — Ester sulfurique du monoalkyléther
(alkyle linéaire et/ou ramifié, C8-C20)
de polyéthylèneglycol (EO = 1-50), sel
de sodium

LMS = 5 mg/kg

89120 000123-95-5 Stéarate de butyle

95858 — Cires, paraffiniques, raffinées,
produites à partir de charges d’ali-
mentation dérivées du pétrole ou
d’hydrocarbures synthétiques

LMS = 0,05 mg/kg et conformément
aux spécifications de l’annexe V. Ne pas
utiliser dans des produits en contact
avec des aliments gras»
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b) pour les additifs suivants, le contenu de la colonne «Restrictions et/ou spécifications» du tableau est remplacé par le
texte suivant:

No réf. No CAS Dénomination Restrictions et/ou spécifications

(1) (2) (3) (4)

«39815 182121-12-6 9,9-bis(méthoxyméthyl)fluorène LMS = 0,05 mg/kg

66755 002682-20-4 2-méthyl-4-isothiazole-3-one LMS = 0,5 mg/kg. À utiliser unique-
ment dans des dispersions ou émul-
sions aqueuses de polymères et à des
concentrations n’entraînant pas d’effet
antimicrobien à la surface du polymère
ou de l’aliment proprement dit»

c) les additifs suivants sont supprimés:

No réf. No CAS Dénomination Restrictions et/ou spécifications

(1) (2) (3) (4)

«30340 330198-91-9 12-(Acétoxy) stéarate de 2,3-bis
(acétoxy) propyle»

2) La section B est modifiée comme suit:

a) les additifs suivants sont insérés dans l’ordre numérique approprié:

No réf. No CAS Dénomination Restrictions et/ou spécifications

(1) (2) (3) (4)

«34130 — Alkyle linéaire à nombre pair d'atomes
de carbone (C12-C20) diméthylamines

LMS = 30 mg/kg

53670 032509-66-3 Bis[3,3-bis(3-tert-butyl-4-hydroxyphé-
nyl)butyrate] d'éthylène glycol

LMS = 6 mg/kg»

b) pour les additifs suivants, le contenu de la colonne «Restrictions et/ou spécifications» du tableau est remplacé par le
texte suivant:

No réf. No CAS Dénomination Restrictions et/ou spécifications

(1) (2) (3) (4)

«72081/10 — Résines (hydrogénées) d’hydrocarbures
pétroliers

Conformément aux spécifications indi-
quées à l’annexe V»
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ANNEXE III

Dans l’annexe IV bis de la directive 2002/72/CE, les substances suivantes sont insérées dans l’ordre numérique approprié:

Numéro de
référence No CAS Dénomination

«34130 — Alkyle linéaire à nombre pair d'atomes de carbone (C12-C20) diméthylamines

39815 182121-12-6 9,9-bis(méthoxyméthyl)fluorène

53670 032509-66-3 Bis[3,3-bis(3-tert-butyl-4-hydroxyphényl)butyrate] d'éthylène glycol»

ANNEXE IV

Dans la partie B de l’annexe V de la directive 2002/72/CE, les nouvelles spécifications suivantes sont insérées dans l’ordre
numérique approprié:

No réf. Autres spécifications

«60025 Spécifications:

— viscosité minimale (à 100 °C) = 3,8 cSt

— PM moyen > 450

76723 Spécifications:

La fraction dont le poids moléculaire est inférieur à 1 000 ne soit pas dépasser 1,5 % p/p

76725 Spécifications:

La fraction dont le poids moléculaire est inférieur à 1 000 ne soit pas dépasser 1 % p/p

95858 Spécifications:

— poids moléculaire moyen au moins égal à 350

— viscosité minimale à 100 °C de 2,5 cSt

— teneur en hydrocarbures minéraux avec un nombre de carbones inférieur à 25: pas plus de 40 %
(p/p)»
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ANNEXE V

L’annexe VI de la directive 2002/72/CE est modifiée comme suit.

1) La note (36) est remplacée par le texte suivant:

«(36) LMS(T) signifie dans ce cas que la restriction ne doit pas être dépassée par la somme de la migration des
substances visées aux numéros de référence 10690, 10750, 10780, 10810, 10840, 11470, 11590, 11680,
11710, 11830, 11890, 11980, 31500 et 76463.»

2) La note (43) est ajoutée:

«(43) LMS(T) signifie dans ce cas que la restriction ne doit pas être dépassée par la somme de la migration des
substances visées aux numéros de référence 19150 et 19180.»

FR7.3.2008 Journal officiel de l’Union européenne L 63/13



II

(Actes pris en application des traités CE/Euratom dont la publication n’est pas obligatoire)

DÉCISIONS

CONSEIL

DÉCISION DU CONSEIL

du 28 février 2008

portant application du règlement (CE) no 168/2007 en ce qui concerne l’adoption d’un cadre
pluriannuel de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne pour la période 2007-2012

(2008/203/CE)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 168/2007 du Conseil du 15 février
2007 portant création d’une Agence des droits fondamentaux
de l’Union européenne (1), et notamment son article 5, para-
graphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement européen,

considérant ce qui suit:

(1) Compte tenu des objectifs qui sous-tendent la création de
l’agence et pour permettre à celle-ci d’exécuter correcte-
ment ses tâches, des domaines d’action thématiques
précis doivent être définis par un cadre pluriannuel
s’étendant sur cinq ans, comme le prévoit l’article 5,
paragraphe 2, du règlement (CE) no 168/2007.

(2) Ce cadre pluriannuel devrait comprendre, parmi les
domaines d’action thématiques de l’agence, la lutte
contre le racisme, la xénophobie, et l’intolérance qui y
est associée.

(3) Il convient que le cadre pluriannuel respecte les priorités
de l’Union, en tenant dûment compte des orientations
découlant des résolutions du Parlement européen et des
conclusions du Conseil relatives aux droits fondamen-
taux.

(4) Le cadre pluriannuel devrait tenir dûment compte des
ressources financières et humaines de l’agence et relever
uniquement du champ d’application du droit communau-
taire.

(5) Le cadre pluriannuel devrait contenir des dispositions
visant à assurer la complémentarité avec le mandat
d’autres organes, organismes et agences de la Commu-
nauté et de l’Union, ainsi qu’avec le Conseil de l’Europe et
d’autres organisations internationales intervenant dans le
domaine des droits fondamentaux. Les agences et organes
communautaires les plus concernés par le présent cadre
pluriannuel étant l’Institut européen pour l’égalité entre
les hommes et les femmes, créé par le règlement (CE) no
1922/2006 du Parlement européen et du Conseil du
20 décembre 2006 portant création d'un Institut euro-
péen pour l'égalité entre les hommes et les femmes (2), le
contrôleur européen de la protection des données,
institué par le règlement (CE) no 45/2001 du Parlement
européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la
protection des personnes physiques à l’égard du traite-
ment des données à caractère personnel par les institu-
tions et organes communautaires et à la libre circulation
de ces données (3), et le Médiateur européen, leurs objec-
tifs devraient dès lors être pris en considération.

(6) Lors de l’élaboration de sa proposition, la Commission a
consulté, durant sa réunion des 12 et 13 juillet 2007, le
conseil d’administration de l’Agence des droits fondamen-
taux, qui lui a transmis ses observations écrites le
25 juillet 2007.
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(7) Le cadre pluriannuel définit les domaines d’action théma-
tiques précis de l’agence, alors que plusieurs des tâches
qu’elle assume de façon permanente, notamment celles
qui consistent à sensibiliser le grand public aux droits
fondamentaux et à l’informer de manière active sur les
travaux qu’elle mène, sont définies à l’article 4 du règle-
ment (CE) no 168/2007.

(8) L’agence peut, à la demande du Parlement européen, du
Conseil ou de la Commission, sous réserve que ses
ressources financières et humaines le permettent, sortir
du champ des domaines thématiques définis dans le
cadre pluriannuel, en vertu de l’article 5, paragraphe 3,
du règlement (CE) no 168/2007,

DÉCIDE:

Article premier

Cadre pluriannuel

1. Il est institué un cadre pluriannuel pour l’Agence des
droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après
dénommée «l’agence») pour la période 2007-2012.

2. Conformément à l’article 3 du règlement (CE) no
168/2007 l’agence exécute les tâches définies à l’article 4, para-
graphe 1, dudit règlement dans les limites des domaines théma-
tiques arrêtés à l’article 2.

Article 2

Domaines thématiques

Les domaines thématiques sont les suivants:

a) le racisme, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée;

b) les discriminations fondées sur le sexe, la race ou l’origine
ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l’âge,
l’orientation sexuelle ou l’appartenance à une minorité et
toute combinaison de ces motifs (discrimination multiple);

c) l’indemnisation des victimes;

d) les droits de l’enfant, y compris la protection des enfants;

e) le droit d’asile, l’immigration et l’intégration des immigrés;

f) les visas et les contrôles aux frontières;

g) la participation des citoyens de l’Union au fonctionnement
démocratique de celle-ci;

h) la société de l’information et, en particulier, le respect de la
vie privée et la protection des données à caractère personnel;

i) l’accès à une justice efficace et indépendante.

Article 3

Complémentarité et coopération avec d’autres organismes

1. L’agence assure une coopération et une coordination
appropriées avec les organes, organismes et agences compétents
de la Communauté, les États membres, les organisations inter-
nationales et la société civile, en application des articles 7, 8 et
10 du règlement (CE) no 168/2007, aux fins de la mise en
œuvre du présent cadre.

2. En particulier, l’agence coordonne ses activités avec celles
du Conseil de l’Europe, aux termes de l’article 9 du règlement
(CE) no 168/2007 et de l’accord visé dans ledit article.

3. L’agence traite les questions liées aux discriminations
fondées sur le sexe exclusivement dans le cadre de ses travaux
sur les questions générales de discrimination visées à l’article 2,
point b), et dans la mesure qui convient à cet égard; elle tient
compte du fait que l’Institut européen pour l’égalité entre les
hommes et les femmes, créé par le règlement (CE) no
1922/2006, a pour objectifs généraux de contribuer à la
promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et de
la renforcer, y compris l’intégration des questions d’égalité entre
les hommes et les femmes dans toutes les politiques commu-
nautaires et dans les politiques nationales qui en résultent, et à
la lutte contre la discrimination fondée sur le sexe, et de sensi-
biliser les citoyens de l’Union européenne à l’égalité entre les
hommes et les femmes, en fournissant une assistance technique
aux institutions communautaires, en particulier à la Commission
et aux autorités des États membres.

4. L’agence exécute ses tâches en ce qui concerne les ques-
tions des droits de l’homme liées à la société de l’information
sans préjudice des responsabilités du Contrôleur européen de la
protection des données, qui est chargé de veiller à ce que les
libertés et droits fondamentaux des personnes physiques,
notamment leur vie privée, soient respectés par les institutions
et organes communautaires conformément aux missions et aux
pouvoirs qui lui sont attribués en vertu des articles 46 et 47 du
règlement (CE) no 45/2001.

Fait à Bruxelles, le 28 février 2008.

Par le Conseil
Le président
D. MATE
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COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 10 octobre 2007

concernant les aides d’État accordées par la France en ce qui concerne la réforme du mode de
financement des retraites des fonctionnaires de l’État rattachés à La Poste

[notifiée sous le numéro C(2007) 4545]

(Le texte en langue française est le seul faisant foi.)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2008/204/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 88, paragraphe 2, premier alinéa,

vu l’accord sur l’Espace économique européen, et notamment
son article 62, paragraphe 1, point a),

après avoir invité les intéressés à présenter leurs observations
conformément auxdits articles (1), et vu ces observations,

considérant ce qui suit:

1. PROCÉDURE

(1) Le 21 décembre 2005, la France a présenté à la Commis-
sion les grandes lignes du projet de réforme du mode de
financement des retraites des fonctionnaires de l’État
rattachés à La Poste.

(2) Le 2 mars 2006, la France a envoyé par courrier électro-
nique le projet de notification de la réforme. Une réunion
de pré-notification s’est tenue le 29 mars 2006, au cours
de laquelle la Commission a souligné que le projet de
notification était largement incomplet et a indiqué les
éléments manquants. Le 7 avril 2006, la France a
fourni à la Commission une partie des informations
manquantes.

(3) Le 23 juin 2006, la France a notifié à la Commission la
réforme du mode de financement des retraites des fonc-
tionnaires de l’État rattachés à La Poste («la réforme»)
conformément à l’article 88, paragraphe 3, du traité, en
indiquant qu’elle considère que la réforme décrite par la
notification ne contient pas d’élément d’aide d’État au
sens de l’article 87, paragraphe 1, du traité.

(4) Le 20 juillet 2006, la Commission a envoyé une
demande de renseignements complémentaires à la
France, portant à la fois sur la réforme notifiée et sur
d’éventuelles mesures compensatoires dont La Poste
aurait pu bénéficier par le passé. La France a transmis
sa réponse le 17 août 2006.

(5) Par lettre du 12 octobre 2006, la Commission a informé
la France de sa décision d’ouvrir la procédure prévue à
l’article 88, paragraphe 2, du traité à l’encontre des
mesures liées à la réforme du mode de financement des
retraites des fonctionnaires de l'État rattachés à La Poste.

(6) La France a présenté ses observations par lettre du
14 décembre 2006.

(7) La décision de la Commission d’ouvrir la procédure a été
publiée au Journal officiel de l’Union européenne (2). La
Commission a invité les intéressés à présenter leurs
observations sur les mesures en cause.

FRL 63/16 Journal officiel de l’Union européenne 7.3.2008

(1) JO C 296 du 6.12.2006, p. 6. (2) Voir note de bas de page no 1.



(8) La Commission a reçu des observations de […] (*), qui
ont été transmises à la France. Les commentaires de la
France à ce sujet ont été reçus le 27 février 2007.

(9) La Commission a envoyé à la France des questions
complémentaires le 12 mars 2007 et le 30 mai 2007.
Les réponses de la France ont été reçues respectivement
le 27 avril 2007 et le 8 juin 2007.

2. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DES MESURES

2.1. Le contexte de libéralisation du secteur postal

(10) L’objectif de la politique communautaire dans le secteur
postal est d’achever le marché intérieur des services
postaux et de garantir, par un cadre réglementaire appro-
prié, que tous les citoyens de la Communauté puissent
disposer sur tout le territoire de celle-ci de services
postaux efficaces, fiables et de bonne qualité, et ce à
des prix abordables. En raison de l’importance que revê-
tent les services postaux à la fois pour la prospérité
économique et pour la cohésion et le bien-être sociaux
de la Communauté, il s’agit là d’un domaine d’action
prioritaire de la Communauté.

(11) Ces objectifs communautaires en matière de services
postaux ont été inscrits dans le droit communautaire
par une directive postale cadre, la directive 97/67/CE
du Parlement européen et du Conseil du 15 décembre
1997 concernant des règles communes pour le dévelop-
pement du marché intérieur des services postaux de la
Communauté et l'amélioration de la qualité du service (3),
qui a mis en place un cadre réglementaire complet des
services postaux communautaires.

(12) La directive 97/67/CE, telle que modifiée par la directive
2002/39/CE (4), définit les étapes suivantes du processus
d’ouverture progressive et contrôlée du marché et limite
davantage les secteurs des services qui peuvent être
réservés. Selon la directive 97/67/CE, les États membres
peuvent soustraire à l’application des règles de concur-
rence les envois de correspondance:

a) dont le poids est inférieur à 100 grammes et dont le
prix est inférieur à trois fois le tarif public, à partir du
1er janvier 2003 (c’est-à-dire une ouverture estimée à
environ 9 % du marché à la concurrence);

b) dont le poids est inférieur à 50 grammes et dont le
prix est inférieur à deux fois et demie le tarif public, à
partir du 1er janvier 2006 (c’est-à-dire une ouverture
estimée à environ 7 % supplémentaire du marché à la
concurrence).

(13) En octobre 2006, la Commission a formulé une proposi-
tion (5) pour ouvrir entièrement les marchés postaux de
la Communauté à la concurrence d'ici 2009, en confor-
mité avec la date cible indiquée dans la directive
97/67/CE.

(14) En France, le service postal universel est défini comme un
ensemble regroupant le secteur réservé (envois de corres-
pondance nationaux et internationaux, y compris publi-
postage, avec les limites poids/prix prévues par la direc-
tive 97/67/CE) et, aux plans national et international, une
offre de service nationale et internationale d’envois de
colis d’un poids inférieur ou égal à 20 kg, l’ensemble
de la presse et les services de recommandation, de
valeur déclarée et de réexpédition.

(15) Une caractéristique du marché français est l'importance
de la concurrence en amont (comme le «worksharing»).
Dans les activités en aval, la concurrence se développe,
en particulier en conséquence d'actions menées par des
opérateurs du secteur des journaux, tant sur les activités
de courrier non adressé que de courrier adressé. Dans les
envois en gros, des opérateurs locaux sont actifs dans des
grandes villes pour des courriers de plus de 50 g. Fina-
lement, l'express et les colis («parcels») sont des marchés
libéralisés, sur lesquels s'affrontent des opérateurs inter-
nationaux et nationaux (6).

2.2. Le bénéficiaire des mesures

(16) La loi française no 90-568 du 2 juillet 1990 relative à
l'organisation du service public de la poste et des télé-
communications (ci-après «la loi de 1990») a transformé
l'ancienne direction générale des télécommunications en
deux personnes morales de droit public: La Poste et
France Télécom.

(17) La Poste est, depuis le 1er janvier 1991, un exploitant
autonome de droit public. Dans le cadre d’un contrat de
plan avec l’État, La Poste exerce ses activités dans les
domaines du courrier, des colis express, des services
financiers et grand public.
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(*) Données confidentielles
(3) JO L 15 du 21.1.1998, p. 14. Directive modifiée en dernier lieu par

règlement (CE) no 1882/2003 (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).
(4) JO L 176 du 5.7.2002, p. 21.

(5) Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modi-
fiant la directive 97/67/CE au sujet de l'achèvement du marché inté-
rieur postal de la Communauté (COM(2006) 594 du 18 octobre
2006).

(6) Étude «The Impact on Universal Service of the Full Market Accomplish-
ment of the Postal Internal Market in 2009 — Annexes — Mai 2006»
— réalisée pour le compte de la Commission.



(18) La Poste et ses filiales constituent un groupe public qui
remplit, dans les conditions définies par les textes qui
régissent chacun de ses domaines d’activité, des missions
d’intérêt économique général et exerce des activités
concurrentielles.

(19) En application de la directive 97/67/CE, La Poste a été
désignée par la loi no 99-533 du 25 juin 1999 d'orienta-
tion pour l'aménagement et le développement durable du
territoire comme le prestataire du service postal universel

en France. Elle assure, dans les relations intérieures et
internationales, le service public des envois postaux, qui
comprend le service postal universel, et notamment le
service public du transport et de la distribution de la
presse bénéficiant du régime spécifique prévu par le
code des postes et des communications électroniques.
Elle assure également tout autre service de collecte, de
tri, de transport et de distribution d’envois postaux, de
courrier sous toutes ses formes, d’objets et de marchan-
dises. Elle exerce ses activités financières dans les condi-
tions prévues à l’article L. 518-25 du code monétaire et
financier.

(20) Le chiffre d'affaires de La Poste se décompose de la manière suivante (source: rapport d'activité du
groupe La Poste, 2005):

(21) La clientèle de La Poste se partage entre les entreprises, avec lesquelles elle réalise 90 % de ses activités
courrier et colis/express, et les particuliers, qui représentent les 10 % restants du chiffre d’affaires de
ces métiers. Pour ce qui concerne les services financiers, la situation est inversée, les particuliers
représentant 95 % du produit net bancaire.

(22) Les personnels de La Poste relèvent de deux statuts différents:

i) les fonctionnaires, qui appartiennent à la fonction publique de l’État. L’attribution à La Poste de la
personnalité morale par la loi de 1990 ne s’est pas accompagnée d’une modification du statut du
personnel de l’administration des postes qui a été rattaché à La Poste, le gouvernement s’étant
engagé à conserver aux fonctionnaires de l’État rattachés à La Poste leur statut de fonctionnaires;

ii) les salariés de droit privé.

(23) Les effectifs respectifs de La Poste se décomposent de la manière suivante (source: rapport financier
du groupe La Poste, 2005):

(en équivalent agent/année) 31.12.2005 31.12.2004

Fonctionnaires 180 558 190 261

Contractuels 122 847 119 025

Total 303 405 309 286
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(24) Depuis 1990, La Poste a progressivement cessé de recruter des fonctionnaires et a recruté essentiel-
lement des salariés de droit privé. De fait, La Poste a entamé un processus graduel de changement de
statut du personnel, dans les limites imposées par le respect du statut des fonctionnaires et les
contraintes légales, en substituant des salariés de droit privé aux fonctionnaires partant à la retraite.
Au cours des prochaines années, qui seront marquées par un grand nombre de départs en retraite de
fonctionnaires, La Poste prévoit de poursuivre le remplacement de fonctionnaires par des salariés de
droit privé.

2.3. Les mesures en cause

2.3.1. Description du mode de financement des retraites des fonctionnaires de l’État rattachés à La Poste avant
la loi de décembre 2006

Régime de pension applicable aux fonctionnaires de l’État
(25) Le régime de pension applicable aux fonctionnaires de l’État est organisé par le code des pensions

civiles et militaires de retraite.

(26) Selon la Cour des comptes (7), ce régime comporte un taux salarial de retenue pour pension (7,85 %)
ainsi qu’un taux de contribution patronale mis à la charge des établissements publics employant des
fonctionnaires détachés (33 %). En revanche, il n’existe pas juridiquement de taux de cotisation
«employeur» pour les fonctionnaires employés par l’État. Le rapprochement des dépenses de
pension restant à la charge de l’État (après imputation des recettes provenant des retenues salariales)
de la somme des traitements servis aux actifs permet cependant de calculer un taux de cotisation
«employeur» qualifié souvent d’implicite (8). Pour 2003, selon les estimations du ministère de l’éco-
nomie, des finances et de l’industrie, le taux de cotisation implicite à la charge de l’État employeur
s’élevait à 51,9 %, dont 44,7 % au titre des personnels civils et 91,8 % au titre des personnels
militaires, soit un taux, s’agissant des fonctionnaires civils, plus de trois fois supérieur à celui résultant
de la réglementation et des conventions collectives applicables aux salaires du secteur privé (9).

Régime de retraite de base des fonctionnaires de La Poste
(27) Les fonctionnaires en service à La Poste appartiennent à la fonction publique de l’État. A ce titre, et

conformément à l’article 20 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des
fonctionnaires, ils relèvent du régime de retraite des personnels civils et militaires de l’État organisé
par le code des pensions civiles et militaires de retraite. Les fonctionnaires de l’État rattachés à La
Poste ne bénéficient d’aucun avantage spécifique en matière de retraite par rapport aux autres
fonctionnaires de l’État. En outre, La Poste ne participe pas à un régime spécial d’entreprises ou
de branche, à la différence d’autres opérateurs publics.

(28) En vertu de l’article 30 de la loi de 1990 (10), l’État reste juridiquement garant du statut des fonc-
tionnaires de l’État rattachés à La Poste et demeure responsable du paiement de leurs retraites. Les
prestations de retraite versées aux fonctionnaires, y compris ceux rattachés à La Poste (11), sont votées
chaque année dans la loi de finances.

(29) La Poste ne maîtrise pas les décisions relatives au régime de retraite des fonctionnaires de l’État qui lui
sont rattachés. Elle n’a aucune influence ni sur le montant des cotisations prélevées, ni sur le niveau
des prestations versées.

(30) L’article 30 de la loi de 1990 prévoit que La Poste assure l’équilibre financier du régime de sécurité
sociale pour la partie des fonctionnaires de l’État qui lui sont rattachés. Selon ledit article, La Poste
doit ainsi prendre en charge le financement intégral des pensions servies par l’État à ses fonction-
naires par voie de remboursement à l’État des montants versés (après déduction des cotisations
acquittées par les fonctionnaires en activité):
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(7) Rapport de la Cour des comptes, «Les pensions des fonctionnaires civils de l'État», avril 2003.
(8) Selon la Cour des comptes, ce taux implicite serait en outre incomplet puisqu'il ne prend pas en compte les coûts de

gestion du régime.
(9) Le taux de cotisation «employeur» applicable en 2003 aux salariés du secteur privé est de 15,46 % pour un non-cadre

et de 15,60 % pour un cadre.
(10) L'article 30 de la loi de 1990 dispose: «La liquidation et le service des pensions allouées, en application du code des pensions

civiles et militaires de retraite, aux fonctionnaires de La Poste […] sont effectués par l'État.»
(11) Par «fonctionnaires de l'État rattachés à La Poste», on entend la population des fonctionnaires de l'État qui sont soit en

service à La Poste, soit retraités de La Poste ou de l'administration des postes.



«En contrepartie, [La Poste (…) est astreinte] à verser au Trésor public:

a) Le montant de la retenue effectuée sur le traitement de l'agent, dont le taux est fixé par l'article L. 61 du
code des pensions civiles et militaires de retraite;

b) Une contribution complémentaire permettant la prise en charge intégrale des dépenses de pensions concédées
et à concéder de leurs agents retraités.»

(31) Ce mode de financement est dérogatoire au droit commun. En effet, la contribution «employeur» de
La Poste s’inscrit dans un régime à «prestations définies» puisqu’elle vise à couvrir le montant des
pensions versées chaque année par l’État, sans être corrélée à la base des fonctionnaires actifs cotisant
au sein de La Poste. A la différence d’un employeur de droit commun dans un système par réparti-
tion, La Poste n’acquitte pas de cotisation libératoire, mais a été chargée par la loi de 1990 d’équili-
brer le régime de retraite pour ses fonctionnaires.

(32) Le «contrat d’objectif et de progrès» portant contrat de plan entre l'État et La Poste pour la période
1998-2001, prorogé pour les exercices 2002 et 2003, puis le «contrat de performances et de
convergences» pour la période 2003-2007 ont stabilisé ce remboursement en euros constants au
niveau de 1997 (ci après «le plafonnement de 1998»). La part des pensions versées par l’État qui n’est
couverte ni par la contribution «employeur» de La Poste ni par la retenue pour pension des fonc-
tionnaires reste à la charge de l’État.

(33) Le tableau ci-dessous précise, en millions d'euros, les contributions versées à l’État par La Poste depuis
1998 (stabilisées en euros constants) et les versements de l’État au titre des pensions des fonction-
naires rattachés à La Poste.

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005
Valeur actualisée au

30.6.2006Taux d'actualisation […] […] […] […] […] […] […] […]

Pensions versées (1) […] […] […] […] […] […] […] […] […]

Contribution de La Poste
(«employeur»)

[…] […] […] […] […] […] […] […] […]

Retenue pour pension (fonc-
tionnaires)

[…] […] […] […] […] […] […] […] […]

(1) Chiffres d'exécution budgétaire.

(34) Le montant total de la charge des retraites pris en charge par l’État entre 1998 et 2005 s’élève donc
selon la France à environ […] au 30 juin 2006.

(35) L’obligation d’équilibre financier du régime qui pèse sur La Poste se traduirait, en l'absence de la
réforme, par l’inscription d’un engagement à l’égard de l’État dans le hors-bilan de La Poste, qui serait
comptabilisé en provision dans les comptes lors du passage aux normes IFRS (International Financial
Reporting Standard, Normes Internationales d'Information Financière), lequel doit intervenir au plus
tard en 2007. La Poste faisant appel public à l'épargne mais n'étant pas cotée, il a été décidé qu'elle
passerait aux normes IFRS à compter de la publication de ses comptes semestriels 2007.

(36) Le montant des engagements au titre des droits acquis des fonctionnaires au 31 décembre 2005
portés dans le hors-bilan de La Poste est de 76 milliards d'euros (dont 34 milliards concernent les
droits acquis par les fonctionnaires en activité). La France estime que […] milliards d'euros corres-
pondent à des droits acquis antérieurement à la création de La Poste, c'est-à-dire à une époque où les
principales activités de La Poste n'étaient pas encore ouvertes à la concurrence.
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(37) La diminution progressive du recrutement de fonctionnaires depuis 1990 (12) et l’allongement de
l’espérance de vie conduisent mécaniquement La Poste à devoir acquitter depuis 1990 un montant de
pensions (13) de plus en plus important relativement au traitement des fonctionnaires qui restent en
service à La Poste.

Régime de retraite complémentaire des fonctionnaires de La Poste

(38) L’article 76 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites a institué la RAFP
(Retraite Additionnelle de la Fonction Publique), un régime public de retraite additionnelle obligatoire
depuis le 1er janvier 2005. Il s’agit d’un régime de retraite par répartition provisionnée et par points,
destiné à permettre l’acquisition de droits à retraite. Le régime est géré par un établissement public à
caractère administratif placé sous la tutelle de l’État et dénommé «établissement de retraite additionnelle
de la fonction publique».

(39) La Poste cotise à la RAFP pour les fonctionnaires de l’État qui lui sont rattachés et verse chaque mois
à l’établissement de retraite additionnelle de la fonction publique les cotisations qu’elle doit en tant
qu’employeur et les cotisations des fonctionnaires qu’elle prélève directement sur leur rémunération.
Les cotisations «employeur» de La Poste payées au titre de la RAFP sont libératoires.

Régime de préretraite des fonctionnaires de l’État rattachés à La Poste

(40) Comme l’ensemble des autres fonctionnaires de l’État, les fonctionnaires rattachés à La Poste peuvent
bénéficier des dispositifs de préretraite institués pour les fonctionnaires: la cessation progressive
d’activité et le congé de fin de carrière.

(41) Le coût de ces dispositifs de préretraite est supporté en totalité par La Poste pour les fonctionnaires
qui lui sont rattachés. Une provision a été comptabilisée à ce titre pour les fonctionnaires ayant
adhéré à l’un des dispositifs de préretraite.

2.3.2. La réforme et le taux d'équité concurrentiel

Fondements juridiques de la réforme

(42) Les fondements juridiques en droit interne de la réforme du mode de financement actuel des pensions
des fonctionnaires de l’État rattachés à La Poste seront constitués par la modification de l’article 30 de
la loi de 1990 et du cahier des charges de La Poste approuvé par le décret no 90-1214 du
29 décembre 1990. L’article 46 dudit cahier des charges prévoit en particulier les modalités du
remboursement à l’État par La Poste des charges de pension mises à sa charge par la loi de 1990.

(43) La traduction de la réforme en droit interne suppose, outre la modification de ces deux textes, de
préciser les modalités de détermination et de versement de la contribution «employeur» à caractère
libératoire qui sera mise à la charge de La Poste en remplacement du remboursement des charges de
pension à l’État.

(12) Recrutements de La Poste depuis 1990:

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Fonc-
tion-
naires
recrutés

[…] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […]

Salariés
recrutés

[…] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […] […]

(13) En dépit même de la stabilisation en euros constants à partir de 1998.
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(44) Les dispositions législatives, qui avaient été transmises sous forme de projet à la Commission en
annexe aux observations de la France relatives à la décision d’ouverture de la procédure, ont été
adoptées sans modification par le Parlement et constituent aujourd’hui l’article 150 de la loi de
finances rectificative pour 2006 (14).

(45) Ces dispositions ont à ce stade pour principal effet de conférer un caractère libératoire à la contribu-
tion «employeur» versée par La Poste.

(46) L’article 150 de la loi de finances rectificative pour 2006 prévoit aussi le principe du taux d’équité
concurrentielle («TEC») et renvoie à un décret le soin de fixer les modalités de calcul et de versement
de la contribution «employeur». Ce décret a été publié le 2 janvier 2007 (15). Ledit article 150 modifie
par ailleurs le circuit des flux financiers, la contribution transitant désormais par l’établissement public
national de financement des retraites de La Poste (16) et n’étant plus versée directement à l’État.

Philosophie de la réforme

(47) La philosophie de la réforme notifiée consiste en substance, selon la France, à substituer à la
contribution actuelle de La Poste une contribution analogue à une cotisation alignant les charges
de retraites supportées par La Poste sur celles de ses concurrents et ayant un caractère libératoire.

(48) La réforme prévoit que La Poste acquittera à partir de 2006 une contribution «employeur» à caractère
libératoire fondée sur un TEC. Celle-ci est calculée de manière à égaliser les niveaux de charges
sociales et fiscales obligatoires, assises sur les salaires, entre La Poste et les autres entreprises du
secteur des transports et du secteur bancaire relevant du droit commun des prestations sociales.
Initialement, la France envisageait d'appliquer ce calcul uniquement pour les risques qui sont
communs aux salariés des entreprises privées et aux fonctionnaires de l’État (17).

(49) Les assiettes et les taux de cotisation étant différents pour les fonctionnaires et pour les salariés de
droit privé, et les cotisations pouvant varier légèrement d’un secteur économique à l’autre, la méthode
d'égalisation est fondée sur une reconstitution.

(50) Ainsi qu'il a été expliqué dans la décision d'ouverture de la procédure, le calcul commence par une
reconstitution de ce que serait le coût salarial d’un concurrent employant des salariés soumis au droit
commun des cotisations sociales (y compris retraites), en leur assurant un salaire net égal à celui des
fonctionnaires de La Poste, et ayant une structure d’emploi et un portefeuille d’activités identiques.
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(14) Loi no 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 2006.
(15) Décret no 2007-3 du 1er janvier 2007 portant les modalités de détermination et de versement de la contribution

employeur libératoire au titre des fonctionnaires de La Poste.
(16) Cet établissement public a été créé par le décret no 2006-1625 du 19 décembre 2006 portant création de l'Éta-

blissement public national de financement des retraites de La Poste.
(17) Pour les autorités françaises, les risques communs (vieillesse, famille, maladie, maternité, accidents du travail, forma-

tion professionnelle notamment) concernaient les risques couverts par l'ensemble des prélèvements sociaux et fiscaux
obligatoires, y compris au titre de dispositions conventionnelles, applicables respectivement dans le secteur postal et
dans le secteur bancaire (la comparaison comprend le complément bancaire, qui est une sur-cotisation retraite payée
par les banques, à hauteur de 4 % de la masse salariale). En étaient exclues les cotisations en vigueur pour la
couverture du risque chômage et l'assurance contre le risque de non-paiement des salaires en cas de procédure de
redressement ou de liquidation judiciaire (Association pour la Gestion du régime de garantie des créances des Salariés,
AGS). Symétriquement, la contribution exceptionnelle de solidarité instituée par la loi no 82-939 du 4 novembre
1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi et acquittée par
les seuls fonctionnaires était exclue de la comparaison. De plus, La Poste assure elle-même les prestations en espèces
pour arrêts de travail maladie, maternité, paternité et adoption pour les fonctionnaires qu'elle emploie, alors que ses
concurrents paient des cotisations pour ces prestations. Les prestations en espèces assurées par La Poste représentent
plus de […] % des traitements indiciaires bruts, ce qui correspond à la différence entre les taux de cotisations
applicables aux salariés de droit privé et ceux applicables aux fonctionnaires. Elles n'ont pas été prises en compte
dans le TEC notifié initialement alors que les cotisations payées par les concurrents l'ont été.



(51) La contribution libératoire qui sera versée par La Poste à l’État après la réforme est égale à la
différence entre le coût salarial ainsi reconstitué et le coût salarial réel des fonctionnaires (hors
retraites). La contribution ainsi calculée remplacera la contribution de La Poste prévue par l’article 30
de la loi de 1990. Elle sera versée par La Poste à un établissement public administratif.

(52) Rapportée aux traitements indiciaires bruts (18) des fonctionnaires en service à La Poste, cette contri-
bution détermine le taux de cotisation de La Poste, appelé taux d’équité concurrentielle («TEC»). Cette
contribution sera calculée chaque année afin de tenir compte de l’évolution réelle des rémunérations
des fonctionnaires en service à La Poste et des évolutions qui interviendront dans les niveaux de
charges sociales et fiscales obligatoires de droit commun.

(53) La méthode de calcul de la contribution libératoire de La Poste est donc fondée sur une égalisation du
niveau des cotisations sociales et fiscales obligatoires assises sur les salaires entre La Poste et les autres
entreprises des secteurs des transports et de la banque relevant du droit commun. Cette méthode
n’assure donc pas une égalisation des coûts salariaux globaux (salaires et cotisations).

(54) La nouvelle modalité de calcul de la contribution de La Poste est sans effet sur la situation individuelle
des fonctionnaires rattachés à La Poste, qu’il s’agisse de leurs droits à pension, de leurs cotisations ou
de leur statut.

Distinction opérée par la réforme entre les secteurs d’activité de La Poste

(55) La Poste étant active dans deux secteurs, le secteur postal et la banque, dans lesquels les cotisations
«employeur» de droit commun sont différentes, deux TEC seront calculés en pratique:

— l’un applicable au périmètre des fonctionnaires actifs dans le secteur «courrier-colis», calculé par
référence aux cotisations des entreprises de transport, secteur dont relèvent les activités postales;
sur la base des données 2005, le TEC «secteur postal» est initialement estimé à 36,5 % de la masse
des traitements indiciaires bruts de ce périmètre;

— l’autre applicable au périmètre des fonctionnaires détachés à La Banque Postale ou actifs dans le
groupement de moyens (19), calculé par référence aux cotisations des banques; sur la base des
données 2005, le TEC «secteur bancaire» est initialement estimé à 40,9 % de la masse des
traitements indiciaires bruts de ce périmètre.

(56) Un TEC global peut être calculé chaque année comme la moyenne pondérée des deux taux, la
pondération s’effectuant sur la base de la masse des traitements indiciaires bruts correspondant à
chacun des deux périmètres. Sur la base des données 2005, le TEC global est initialement estimé à
37,2 % de la masse des traitements indiciaires bruts de La Poste.
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(18) Le traitement indiciaire brut est le principal élément de la rémunération des fonctionnaires et dépend de leur indice,
qui est lui-même fonction de leur ancienneté dans leur corps. Les composantes de la rémunération des agents
fonctionnaires sont définies par l'article 20 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des fonctionnaires.

(19) Ce groupement, non doté de la personnalité morale, gère l'ensemble des moyens humains et matériels correspondant
aux prestations prévues par les conventions passées entre La Poste et La Banque Postale (par exemple conditions dans
lesquelles la Banque Postale recourt au personnel de La Poste pour la chaîne commerciale).



Période transitoire

(57) L’application du TEC tel que défini ci-dessus s’effectuera progressivement, à l’issue d’une période de
transition de quatre ans. En 2006, la contribution libératoire de La Poste sera fixée de manière à
obtenir un niveau de contribution en euros équivalent à celui issu du dispositif actuel (actuellement
estimé à environ […] % de la masse des traitements indiciaires bruts). Pour les années 2007 à 2009,
le taux de cotisation sera fixé en ajoutant au TEC une surcotisation temporaire fixée à […] % de la
masse des traitements indiciaires bruts en 2007, […] % en 2008, et […] % en 2009. Ce complément
de cotisation sera supprimé à partir de 2010.

(58) Compte tenu de ce dispositif, l'évolution du TEC initial global (20) applicable pendant la période de
transition devrait être la suivante (estimation sur la base des données 2005):

2006 2007 2008 2009 2010

Taux de cotisation […] […] […] […] […]

Contribution forfaitaire exceptionnelle

(59) La Poste a versé le 29 décembre 2006 une contribution forfaitaire exceptionnelle de 2 milliards
d’euros (21) à l’établissement public national de financement des retraites de La Poste. Cette contribu-
tion a été payée en une seule fois en 2006.

(60) Le principe et le montant de cette contribution ont été fixés dans le cadre d'une négociation entre
l'État et La Poste. Son montant résulte d'un arbitrage entre besoins budgétaires immédiats de l'État et
capacité contributive de La Poste. […]

(61) Les différentes entités du groupe La Poste contribuent au paiement de la contribution forfaitaire
exceptionnelle en proportion de la masse salariale des fonctionnaires de l’État qui travaillent directe-
ment pour elles, conformément au tableau suivant:

Masse salariale brute des
fonctionnaires

(en millions d’euros)
base 2004

Contribution forfaitaire
exceptionnelle

Maison-mère […] […]

Banque postale […] […] (1)

Sofipost […] […]

Geopost […] […]

Total […] […]

(1) La question de la répartition de la charge au sein du groupe La Poste, notamment vis-à-vis de La Banque Postale, n'est pas
examinée ici par la Commission et fera l'objet d'une décision ultérieure.

Adossement du régime de retraite des fonctionnaires rattachés à La Poste aux régimes généraux
(62) Selon la France, un adossement du régime de retraite des fonctionnaires rattachés à La Poste aux

régimes de droit commun constitue une option pour l’État. À ce stade, aucune négociation avec les
régimes généraux de retraite n’a eu lieu, même si la France a l'intention d'entamer de telles négo-
ciations dès que possible.

FRL 63/24 Journal officiel de l’Union européenne 7.3.2008

(20) Il convient de noter que le taux applicable au périmètre «bancaire» n'évoluera pas à la baisse dès lors qu'il aura atteint
le TEC «secteur bancaire» (estimé à […] % sur la base des données 2005).

(21) Voir l'article 150 de la loi de finances rectificative pour 2006.



3. LES RAISONS AYANT CONDUIT À L’OUVERTURE DE LA PROCÉDURE

(63) À l’issue de son examen préliminaire, la Commission a d’abord constaté que la réforme notifiée libère
La Poste de charges qu’elle aurait dû assumer au titre de la loi de 1990. La Commission s’est ainsi
demandée si les charges de La Poste faisant l'objet de l'allégement correspondaient dans leur totalité à
une charge «anormale» au sens de la jurisprudence communautaire. En particulier, dans l'arrêt
Combus (22), le Tribunal de première instance des Communautés européennes semble considérer
comme charges «anormales» des charges résultant d'un statut dérogatoire des personnels d'une
entreprise qui, à la suite d'une réforme, se trouve dans une situation de droit commun, donc
identique à ses concurrents, s'agissant de la gestion de ses personnels (23). Cependant, en l'espèce,
la France n'a adopté aucune disposition législative visant à abolir ou à modifier le régime spécial
d'emploi des fonctionnaires de La Poste et le mode d'acquisition de leurs droits à la retraite.

(64) Ensuite, la France prétendait que la réforme était destinée à aligner progressivement sur celles de ses
concurrents les charges supportées par La Poste au titre des pensions de retraite versées aux fonc-
tionnaires de l'État rattachés à La Poste. La Commission a émis des doutes quant au caractère effectif
de l'équité concurrentielle après la mise en œuvre de la réforme.

(65) Enfin, selon la France, La Poste n'aurait pas par le passé bénéficié d'autres mesures compensatoires
qui, au moment de leur octroi, auraient été destinées à neutraliser les effets des charges additionnelles
imposées par le régime ad hoc de La Poste en matière de financement des retraites des fonctionnaires.
Or, depuis 1998, La Poste ne rembourse pas l'État du coût total des retraites versées aux fonction-
naires, contrairement à l'obligation qui découle de l'article 30 de la loi de 1990.

(66) Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission ne pouvait pas exclure à ce stade que
les mesures ne conféraient pas un avantage économique à La Poste et ne contiennent pas d'éléments
d'aides d'État.

(67) La Commission s'est interrogée sur le point de savoir si, dans l'hypothèse où les mesures en cause
constituaient des aides d'État, ces mesures pouvaient être déclarées compatibles au titre des déroga-
tions prévues par l'article 87, paragraphe 3, point c), du traité.

(68) Dans le passé, la Commission a autorisé des mesures d'aide d'État déchargeant les entreprises d'un
secteur d'obligations de pensions spécifiques à un secteur qui excédaient celles résultant du régime
général des retraites et qui avaient été définies pendant une période de monopole (24). Les mesures
faisant l'objet de la présente décision ont pour objet d'aligner progressivement les charges supportées
par La Poste au titre des pensions de retraite versées aux fonctionnaires de l'État rattachés à La Poste
sur les charges de retraite de ses concurrents. Cependant, la Commission n'était pas à ce stade en
mesure de conclure que La Poste se trouvait effectivement dans une situation comparable à celle de
ses concurrents, ce qui aurait permis de démontrer que l'aide était nécessaire pour engranger plei-
nement les bénéfices de la libéralisation du marché des services postaux.

(69) La France n'a pas invoqué l’article 86, paragraphe 2, du traité au cours de la procédure.
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(22) Arrêt du 16 mars 2004, Danske Busvognmænd/Commission, T-157/01, Rec. p. II-917.
(23) Combus, entreprise chargée par l'État de gérer l'activité de transport en commun par autobus au Danemark,

employait des fonctionnaires, qui conservaient leur relation de travail avec l'État, tout en se mettant à la disposition
de Combus dans le cadre d'un régime de détachement. Puisque les fonctionnaires travaillaient pour Combus, cette
société était obligée d'indemniser l'État pour les traitements et les pensions qu'il leur versait. L'État a, en septembre
1998, conclu avec l'entreprise un accord relatif aux conditions de passage du statut de fonctionnaire à celui d'agent
contractuel pour les fonctionnaires employés par Combus. L'accord consistait pour l'essentiel à donner aux fonc-
tionnaires le choix, à compter du 1er avril 1999, entre un engagement en qualité d'agent contractuel auprès de
Combus ou l'affectation à un autre emploi adéquat au sein des Chemins de Fer danois. En compensation de leur
renonciation aux droits découlant de leur statut de fonctionnaire lors de leur passage au statut d'agent contractuel
auprès de Combus, les fonctionnaires concernés avaient exigé une rémunération unique, évaluée à 100 millions de
couronnes danoises. Cette somme a été versée, en 1998, aux fonctionnaires concernés.

(24) Décision 2005/145/CE de la Commission du 16 décembre 2003 relative aux aides d'État accordées par la France à
EDF et au secteur des industries électriques et gazières (JO L 49 du 22.2.2005, p. 9).



4. OBSERVATIONS DES INTÉRESSÉS

(70) Deux intéressés ont présenté des observations communes dans le cadre de la procédure: […]

(71) […].

(72) Les mesures visées par la décision d'ouverture de la procédure soulèveraient la question de fond de
savoir si l'emploi de fonctionnaires constitue une charge «anormale» dont le dégrèvement n'est pas
constitutif d'une aide d'État.

(73) En premier lieu, […] affirment que l'arrêt Combus n'est pas applicable en l'espèce. Plusieurs éléments
différencieraient le cas de La Poste de celui de Combus. Ainsi, la réforme envisagée ne supprimerait
pas la possibilité pour La Poste d'employer des fonctionnaires; l'absence d'aide dans l'affaire Combus
tiendrait surtout au fait que la charge aurait été supportée par le personnel de Combus; enfin, le
contexte concurrentiel serait totalement différent, La Poste jouissant de droits exclusifs.

(74) En deuxième lieu, l'appréciation du caractère «anormal» de la charge relative à l'emploi de fonction-
naires nécessiterait la comptabilisation de tous les avantages (25) et inconvénients liés à l'emploi
desdits fonctionnaires.

(75) En troisième lieu, les mesures en cause ne seraient pas compatibles avec l'article 87, paragraphe 3,
point c), du traité car elles ne favorisent pas la concurrence.

(76) Notamment, les conditions strictes de la réforme du régime des retraites d'EDF/GDF, telles que
décrites dans la décision 2005/145/CE, ne seraient pas respectées car, d'une part, la réforme limiterait
la capacité des concurrents à se développer sur les marchés où opère La Poste au lieu d'abattre les
barrières à l'entrée, et, d'autre part, il n'y aurait pas de proportionnalité dans la réforme, la France ne
démontrant pas que les mesures en cause sont les moins préjudiciables pour la concurrence.

(77) En outre, la réforme ne serait pas équitable car elle n'inclurait pas le risque chômage dans la liste des
risques communs, ne comptabiliserait pas les avantages concurrentiels consentis à une entreprise
ayant bénéficié de droits exclusifs, mettrait en place une clé d'allocation subjective favorisant La Poste,
et ne prendrait pas en compte les mesures compensatoires dont aurait bénéficié La Poste par le
passé (26).

(78) D'autres observations ne sont pas parvenues dans le délai fixé par la décision d'ouverture de la
procédure. La Commission n’a pas prorogé ce délai car elle a estimé qu'aucun cas dûment justifié
au sens de l'article 6, paragraphe 1, du règlement (CE) no 659/1999 du Conseil du 22 mars 1999
portant modalités d'application de l'article 93 du traité CE (27) ne pouvait conduire à proroger ce
délai.

5. COMMENTAIRES DE LA FRANCE

(79) La France a présenté ses observations le 14 décembre 2006. Des éléments complémentaires ont été
apportés le 27 avril 2007 et le 8 juin 2007 en réponse à des questions posées par la Commission.
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(25) Parmi les avantages favorisant La Poste, les observations mentionnent l'absence de cotisation à l'assurance chômage
pour les fonctionnaires, une rémunération brute moindre pour les fonctionnaires par rapport aux employés du privé,
la stabilité du personnel fonctionnaire en période de croissance et les possibilités de préretraite ou de réaffectation de
ces fonctionnaires en période de récession, les conditions plus favorables de retraite des fonctionnaires et les droits
exclusifs de La Poste.

(26) Ce dernier point, aurait pour conséquence, selon l'arrêt Deggendorf (arrêt du Tribunal du 13 septembre 1995,
T-244/93 et T-486/93, Teltilwerke Deggendorf, Rec. p. II-2265), qu'aucune aide nouvelle ne pourrait être autorisée
tant que La Poste n'a pas remboursé les aides illégales précédemment perçues.

(27) JO L 83 du 27.3.1999, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1791/2006 (JO L 363 du
20.12.2006, p. 1).



(80) La France estime démontrer que la réforme envisagée ne comporte pas d’élément d’aide d’État. En
effet, le mode de financement actuel des pensions des fonctionnaires rattachés à La Poste, tel
qu’organisé par la loi du 2 juillet 1990, ferait porter sur La Poste une charge financière exorbitante
du droit commun qui placerait l’entreprise en situation de désavantage concurrentiel très important.
La réforme envisagée viserait seulement à supprimer le désavantage concurrentiel résultant de ce
régime en alignant les conditions de financement par La Poste des charges de retraite des fonction-
naires sur celles applicables aux entreprises privées pour leurs salariés des secteurs dans lesquels La
Poste exerce ses activités. La suppression d’une telle charge financière anormale imposée par l’État à
La Poste ne confèrerait aucun avantage à La Poste par rapport à ses concurrents.

(81) Les charges de retraite dont La Poste doit s’acquitter au titre de la loi de 1990 ne feraient pas partie
de ses coûts normaux. Le seul fait qu'une loi ait fixé un régime particulier pour une entreprise ne
saurait en lui-même conférer à ce régime un caractère normal. En effet l’appréciation du caractère
«normal» d’une charge au sens des règles communautaires sur les aides d’État est totalement décon-
nectée de la nature de son support juridique. Rappelant les arguments exposés dans la notification, la
France considère que les obligations dérogatoires du droit commun créées par la loi de 1990 ne
relèvent pas de la catégorie des obligations qui feraient partie des «coûts normaux» d’une entreprise,
conformément au point 63 des lignes directrices communautaires concernant les aides d'État au
sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté (28) («les obligations qu’une entreprise
doit assumer en vertu de la législation du travail ou de conventions collectives conclues avec les
syndicats en matière d’indemnités de licenciement et/ou de retraites anticipées»).

(82) La France conteste l’interprétation très restrictive de la portée de l’arrêt Combus retenue par la
Commission. En effet, selon une jurisprudence constante de la Cour de Justice des Communautés
européennes et du Tribunal, la notion d’aide d’État ne s’appliquerait qu’à des interventions étatiques
qui, sous des formes diverses, allègent les charges qui grèvent normalement le budget d’une entre-
prise, et qui sont donc susceptibles de fausser le jeu de la concurrence en procurant un avantage à
l’entreprise concernée. De ce principe ressortirait la pratique décisionnelle de la Commission et la
jurisprudence communautaire selon laquelle la suppression d’un désavantage structurel imposé par
l’État ne constitue pas un avantage susceptible d’être qualifié d’aide, puisqu’il vise à libérer l’entreprise
d’une charge anormale et permet ainsi de rétablir l’égalité des conditions de concurrence. Ce principe
découlerait directement de la notion d’aide d’État telle que précisée par la Cour. Il a été reconnu et
appliqué non seulement dans l’arrêt Combus, mais également dans plusieurs autres affaires citées dans
la notification, comme Sabena/Swissair et Enirisorse (29).

(83) Les objections de la Commission sur les circonstances différentes de l'arrêt Combus devraient être
écartées. D'une part, la circonstance que, dans l’affaire Combus, la mesure en cause ait pris la forme
d’une compensation versée par l’État aux fonctionnaires en échange d’un changement de leur statut
ne signifierait pas que la suppression d’une charge anormalement supportée par La Poste au titre du
financement des retraites des fonctionnaires de l’État doive nécessairement s’accompagner d’un chan-
gement du statut de ces fonctionnaires ni d’une indemnisation de ces derniers. Selon l’approche du
Tribunal, la question serait de savoir i) si Combus souffrait d’un désavantage structurel par rapport à
ses concurrents (résultant du «statut privilégié et coûteux des fonctionnaires»); et ii) si l’intervention de
l’État permettait de libérer Combus de ce désavantage concurrentiel (en l’espèce par le changement de
statut du personnel accompagné du versement par l’État d’une indemnité). D'autre part, la France
considère qu’un remplacement progressif des agents fonctionnaires par des salariés de droit privé est
de fait en cours au sein de La Poste depuis 1990 dans les limites imposées par la loi de 1990, en
substituant des salariés de droit privé aux fonctionnaires partant à la retraite et en cessant progressi-
vement de recruter des fonctionnaires. Cette circonstance est donc également présente en l’espèce. De
plus, la loi de 1990 a été modifiée en mai 2005 afin de supprimer les restrictions au recrutement de
salariés de droit privé. Elle prévoit désormais un principe général de recrutement de salariés de droit
privé en disposant que «La Poste peut employer, sous le régime des conventions collectives, des
agents contractuels, dans le cadre des orientations fixées par le contrat de plan.»
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(28) JO C 244 du 1.10.2004, p. 2.
(29) Arrêt de la Cour du 23 mars 2006, C-237/04, Enirisorse c. Sotacarbo, points 46-51.



(84) La France rappelle que La Poste n’a bénéficié par le passé, en particulier au moment de la création de
La Poste en 1990-1991, d’aucune mesure compensatoire qui, au moment de son octroi, aurait été
destinée à neutraliser les effets de la charge structurelle anormale supportée par La Poste et liée au
financement des retraites des fonctionnaires rattachés à La Poste.

(85) Le dispositif de stabilisation de 1998 ne constituerait qu'un allègement partiel des charges anorma-
lement supportées par La Poste. Ce mécanisme a pour effet de stabiliser les montants bruts versés par
La Poste à l’État au titre des fonctionnaires, mais il est sans incidence sur la réduction de la base des
fonctionnaires actifs cotisants.

(86) Le dispositif stabilisé ne remettrait pas non plus en cause le caractère exorbitant de la charge
supportée par La Poste en vertu de la loi de 1990 puisque la contribution de La Poste continue à
relever d’un régime à «prestations définies» et ne constitue pas une contribution libératoire. Le
dispositif de stabilisation n’a donc modifié ni le principe de l’inscription dans le hors-bilan de La
Poste de l’engagement de retraites, ni ses modalités de calcul, ni l’obligation de provisionner cet
engagement lors du passage aux normes IFRS si le dispositif était maintenu.

(87) Enfin, la France indique que, outre le service postal universel, La Poste encourt des surcoûts nets liés
aux services d'intérêt économique général (SIEG) de transport et de distribution de presse, et d'amé-
nagement du territoire. La sous-compensation pour ces deux missions atteint environ […] par an au
cours de la période 2000-2005.

(88) En ce qui concerne la quantification des coûts additionnels imposés par le régime dérogatoire
applicable à La Poste pour la période 1998-2005, La Poste a effectué un calcul plus précis de
rétropolation du TEC sur la période (30):

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005

Taux de contribution employeur,
avant stabilisation

[…] […] […] […] […] […] […] […]

Taux de contribution employeur,
après stabilisation

[…] […] […] […] […] […] […] […]

Taux d'équité concurrentiel simulé
(par rétropolation)

[…] […] […] […] […] […] […] […]

(89) Dès lors, la stabilisation en euros constants du remboursement à l’État des charges de retraites des
fonctionnaires n’aurait fait que compenser partiellement un désavantage structurel et n’a a fortiori pas
conféré un quelconque avantage à La Poste par rapport à ses concurrents. Elle ne constituerait donc
pas une aide.

(90) En ce qui concerne le caractère effectif de l'équité concurrentielle, la France conteste les trois doutes
soulevés par la décision d'ouverture.

(91) L'exclusion du risque chômage du calcul du TEC serait d’abord justifiée par le fait qu’il s’agit d’un
risque auquel les fonctionnaires de l’État ne sont pas soumis du fait de leur statut. Par ailleurs, il serait
paradoxal d'imposer à La Poste le paiement de cotisations chômage alors qu'elle ne bénéficie pas de la
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(30) Ces estimations présentent des limites méthodologiques dues à la nature de l'exercice.



flexibilité de la gestion du personnel qui constitue la contrepartie normale de cette cotisation. En
réponse à une question de la Commission, la France indique plus particulièrement qu’il n’existe pour
les fonctionnaires exerçant à La Poste aucune possibilité de «retour» de plein droit dans l’administra-
tion: un tel transfert suppose que trois conditions soient réunies: une demande du fonctionnaire
concerné (principe du volontariat), l’existence d’emplois disponibles au sein de l’administration
d’accueil et l’existence de postes de qualification équivalente. Compte tenu de ces éléments, la
France considère que l’effet potentiel du dispositif de mobilité est peu significatif au regard des
rigidités liées à l’emploi de fonctionnaires.

(92) En outre, la France souligne que l’emploi de fonctionnaires représente un surcoût pour La Poste par
rapport à l’emploi de salariés de droit privé (31), et ce quel que soit le niveau considéré et y compris
après correction des écarts d’ancienneté. Malgré l’exclusion du risque chômage et sans tenir compte
des surcoûts importants inhérents à la rigidité du statut des fonctionnaires, La Poste continuerait donc
après la réforme, malgré la contribution d’équité concurrentielle, à supporter un coût salarial global
supérieur à celui de ses concurrents tant que des fonctionnaires seront en service à La Poste.

(93) S’agissant ensuite du TEC, la France considère qu’elle a fait preuve de prudence dans sa définition. Elle
souligne en effet que l’auto-assurance réalisée par La Poste pour les prestations en espèces au titre des
arrêts de travail pour maladie, maternité, paternité et adoption est plus coûteuse que les cotisations au
régime général payées par les entreprises relevant du droit commun. Or ce surcoût n’a pas été pris en
compte dans le calcul du TEC.

(94) Toutefois, en réponse à une demande de la Commission, la France a calculé un TEC prenant en
compte tous les risques, y compris les risques non communs et les risques qui font l’objet d’un
régime distinct d’auto-assurance par La Poste (32). En 2006, l’impact sur le TEC d’une hypothétique
prise en compte des cotisations chômage et AGS et de la contribution exceptionnelle de solidarité,
ainsi que des prestations en espèces au titre des arrêts de travail pour maladie, maternité, paternité et
adoption serait le suivant: le TEC global modifié s’établirait à […] %, au lieu du TEC de 37,2 % notifié.
Par secteur, le TEC modifié serait de […] % dans le secteur postal (au lieu de 36,9 % notifié) et de
[…] % dans le secteur bancaire (au lieu de 39,9 % notifié).

1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

TEC Global la Poste […] […] […] […] […] […] […] […] […]

TEC activités postales […] […] […] […] […] […] […] […] […]

TEC activités bancaires […] […] […] […] […] […] […] […] […]

Hypothèse TEC global Poste incluant risque non
commun chômage et prestations en espèces pour
arrêts de travail maladie, maternité, paternité et
adoption

[…] […] […] […] […] […] […] […] […]

Hypothèse TEC activités postales incluant risque
non commun chômage et prestations en espèces
pour arrêts de travail maladie, maternité, paternité
et adoption

[…] […] […] […] […] […] […] […] […]

Hypothèse TEC activités bancaires incluant risque
non commun chômage et prestations en espèces
pour arrêts de travail maladie, maternité, paternité
et adoption

[…] […] […] […] […] […] […] […] […]
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(31) Notamment en conséquence de salaires plus élevés.
(32) Les données sur la période 1998-2004 ont été construites par rétropolation sur la base des données 2005. Les

masses salariales annuelles des fonctionnaires, les traitements indiciaires bruts notamment, sont celles enregistrées
pour l'année pour laquelle le TEC est calculé. Les répartitions par activité entre cadres et non-cadres ont été calculées
au pro-rata de la masse salariale des fonctionnaires et des traitements indiciaires. Les cotisations sont les cotisations
en vigueur au 1er janvier de l'année pour lequel le TEC est calculé. La Commission estime que la méthodologie
appliquée est cohérente et prudente.



(95) La France a aussi calculé les valeurs actualisées nettes (VAN) des contributions «employeur» de La
Poste dans les scénarii suivants:

(en milliards d'euros) Loi de 1990 Etablissements
publics (1) TEC notifié TEC modifié (2)

VAN […] […] […] […]

(1) La France a calculé la VAN qui résulterait des taux de contribution applicables aux établissements publics, selon le régime de
pension applicable aux fonctionnaires de l'État.

(2) Incluant les cotisations chômage et AGS, la contribution exceptionnelle de solidarité et le coût des prestations auto-assurées.

(96) Selon la France, la modification du TEC conduirait à une
majoration de la VAN à payer par La Poste de 2 milliards
d’euros. La France constate que ce montant correspond à
la contribution forfaitaire exceptionnelle acquittée par La
Poste le 29 décembre 2006.

(97) La France conclut que la réforme notifiée ne contient pas
d’aide d’État car La Poste ne bénéficiera d’aucun avantage
par rapport à ses concurrents.

(98) Cependant, en réponse à des observations et questions de
la Commission, la France s'est déclarée prête, dans le
cadre d’un accord global sur la présente réforme, à s'en-
gager sur les points suivants:

i) le TEC intégrera l’ensemble des cotisations, y compris
les cotisations AGS et chômage, la contribution
exceptionnelle de solidarité et le coût des prestations
auto-assurées par La Poste;

ii) les versements effectifs de La Poste, prévus par la loi
et son décret d’application, respecteront l'évolution
résultant de la réforme notifiée, tant que la somme
capitalisée des différences entre les cotisations
annuelles résultant de l'application du TEC tenant
compte des risques non communs et la contribution
notifiée (TEC notifié et surcotisations 2006-2009)
effectivement versée reste inférieure à 2 milliards
d'euros (montant de la contribution forfaitaire excep-
tionnelle). Si cette somme capitalisée excède 2
milliards d'euros en valeur capitalisée, la contribution
de La Poste sera rehaussée le moment venu au niveau
de la cotisation résultant de l'application du TEC
tenant compte des risques non communs.

(99) S’agissant de la délimitation de la masse salariale des
fonctionnaires entre le secteur «services financiers» et le
secteur «courrier-colis», la France indique que celle-ci
repose sur deux critères objectifs:

i) la nature des compétences requises pour exercer la
fonction, selon que les fonctionnaires disposent ou
non de compétences spécifiquement bancaires;

ii) l’entité organisatrice au sein de La Poste, selon que le
nombre, l’implantation géographique, la formation et
le déroulement de la carrière des fonctionnaires sont
définis par La Poste ou par La Banque Postale.

(100) Malgré des désaccords sur les principes, mais toujours
dans la perspective d’un accord global sur la présente
réforme, la France s'est déclarée prête à s'engager à
affecter, dans le calcul du TEC effectué chaque année,
la part des personnels multi-métiers refacturée à La
Banque Postale au périmètre bancaire sur la base des
données issues de la comptabilité analytique de La Poste.

(101) Pour répondre aux questions de la Commission, la France
a également exploré une approche dite «intrinsèque»,
centrée sur l’analyse de la couverture par l’entreprise de
ses engagements relatifs aux retraites des fonctionnaires.
La France insiste d’abord sur le fait que cette approche lui
paraît particulièrement inadaptée à la situation de La
Poste, qui i) s’est vue rattacher des fonctionnaires de
l’État dont le statut est maintenu et reste déterminé par
l’État, et dont le régime de retraites est le régime appli-
cable à l’ensemble des personnels civils et militaires de
l’État; et ii) a arrêté de recruter des fonctionnaires.

(102) La France a ensuite examiné si la contribution versée par
La Poste à l’État au titre du financement des retraites des
fonctionnaires qui lui sont rattachés correspond à des
conditions qu’accepterait un opérateur du secteur privé.
Pour ce faire, il faudrait que la rémunération reçue par
l’État soit au moins égale à la valeur actualisée nette des
engagements incombant à La Poste et assure ainsi le
financement par capitalisation intégral de ces engage-
ments. En appliquant ces principes, la France a vérifié
que les versements effectués par La Poste ont couvert
par le passé la charge actuarielle normale (33) et que la
valeur actualisée nette des versements futurs de La Poste
à l’État est égale à la valeur actualisée nette des charges
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(33) La charge actuarielle annuelle normale correspond aux droits qui
sont acquis dans l'année en contrepartie de l'activité réalisée sur
l'exercice.



actuarielles annuelles normales. La France déduit de cette
analyse que le taux de cotisation «employeur» serait de
[…] %, soit un montant très inférieur au TEC notifié.
L’application de ce taux conduirait La Poste à avoir
payé un surplus de […] par rapport à l’engagement qui
lui est imputable, c’est-à-dire celui correspondant aux
années d’activité passées par les fonctionnaires au sein
de l’entreprise depuis sa création en 1990.

(103) Dans le cas où la Commission viendrait à conclure à la
présence d'aides dans la réforme, la France souscrit sur le
principe au raisonnement développé par la Commission
dans la décision d'ouverture de la procédure quant à leur
compatibilité, d’autant que la réforme notifiée vise juste-
ment à placer La Poste dans une situation comparable à
celle de ses concurrents. La France souligne en effet que
la décision d'ouverture de la procédure rappelle qu’une
aide est notamment compatible lorsqu’elle permet à une
entreprise de se libérer d’une charge antérieure à la phase
de libéralisation qui affecterait de manière importante sa
compétitivité dans un environnement en cours de libéra-
lisation.

(104) Pour ce qui concerne l’adossement envisagé du finance-
ment des retraites au régime de droit commun, la France
souligne que cette question est sans incidence sur l’ana-
lyse de la réforme notifiée au regard des aides d’État.
S’agissant des relations entre La Poste et l’État, la mise
en place d’une cotisation libératoire versée par La Poste
fondée sur un TEC est en effet suffisante pour garantir
l’absence de toute aide d’État, sans qu’il soit nécessaire
d’examiner les modalités de financement des pensions
des fonctionnaires de l'État qui seront retenues à l’issue
de la réforme. Dans ce cadre, l’adossement envisagé ne
ferait plus intervenir que deux parties, l’État et la Caisse
nationale d’assurance vieillesse, La Poste étant, suite à la
réforme notifiée, déchargée de toute responsabilité à cet
égard. Les deux parties prenantes à l’adossement ne
pouvant être qualifiées d’entreprises au sens du traité,
celui-ci ne peut comporter une quelconque aide d’État.

(105) La France a fait part de ses commentaires sur les obser-
vations des parties intéressées le 27 février 2007. Elle
considère que les observations en question ne sont pas
de nature à remettre en cause l’analyse selon laquelle la
mesure envisagée ne contient pas d’élément d’aide d’État,
telle qu’elle a été exposée dans la notification et dans les
nombreux échanges intervenus depuis avec la Commis-
sion. La France estime ainsi que les tiers n’ont pas été en
mesure de produire des arguments pertinents, au-delà de
la simple reprise des doutes exprimés dans la décision
d’ouverture de la procédure et au sujet desquels la France
estime avoir démontré qu’ils n’étaient pas fondés.

6. APPRÉCIATION DES MESURES

(106) Les mesures examinées par la Commission dans le cadre
de la présente décision sont le plafonnement de 1998 et
la réforme notifiée du régime des pensions des fonction-
naires de l'État rattachés à La Poste en vertu de l'ar-
ticle 150 de la loi de finances rectificative pour 2006.

6.1. Qualification d’aide d’État

(107) Selon l’article 87, paragraphe 1, du traité, une mesure
constitue une aide d’État si les quatre conditions cumu-
latives suivantes sont remplies:

i) la mesure doit accorder un avantage à son bénéfi-
ciaire;

ii) la mesure doit fausser ou menacer de fausser la
concurrence en favorisant certaines entreprises;

iii) il doit s'agir d'une intervention de l'État ou au moyen
de ressources d'État;

iv) la mesure doit être susceptible d'affecter les échanges
entre États membres.

6.1.1. Ressources d'État

(108) L’article 87, paragraphe 1, du traité vise les aides accor-
dées par les États ou au moyen de ressources d’État.
Autrement dit, il faut que les mesures en cause apparais-
sent comme le résultat d’un comportement imputable à
l’État et qu’elles soient octroyées au moyen de ressources
d’État.

(109) D’une part, le plafonnement de la contribution de La
Poste, introduit en 1998, résulte d’un contrat conclu
entre l’État français et La Poste, lequel est qualifié par
la France de «modalité particulière d’application des disposi-
tions de la loi de 1990». La réforme de 2006 est fondée
sur une loi. Les mesures en cause sont donc imputables à
la France.

(110) D'autre part, les mesures examinées sont susceptibles
d’induire une renonciation de la part de l’État à des
ressources financières puisque La Poste n’assure plus
l’équilibre financier du régime des fonctionnaires de
l’État qui lui sont rattachés. Or, il est de jurisprudence
constante que constitue une ressource d’État le renonce-
ment des pouvoirs publics à certaines rentrées fiscales ou
autres (34). Dès lors, les mesures en cause impliquent des
ressources d'État.
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(34) Arrêt du 27 janvier 1998, Ladbroke/Commission, T-67/94, Rec.
pp II-1, point 109.



6.1.2. Affectation des échanges

(111) La Commission constate que les marchés sur lesquels le
groupe La Poste est actif sont largement ouverts aux
échanges intracommunautaires, du fait notamment de
la directive 88/361/CEE du Conseil du 24 juin 1988
pour la mise en œuvre de l'article 67 du traité (35)
(libre circulation des capitaux), de la deuxième directive
89/646/CEE du Conseil du 15 décembre 1989 visant à la
coordination des dispositions législatives, réglementaires
et administratives concernant l'accès à l'activité des
établissements de crédit et son exercice, et modifiant la
directive 77/780/CEE (36) (liberté d'établissement) et de la
directive 97/67/CE (directive postale). Le rapport finan-
cier 2005 du groupe La Poste rapporte ainsi que:

i) 64,5 % du chiffre d'affaires est réalisé sur des marchés
concurrentiels;

ii) 15,2 % du chiffre d’affaires est réalisé à l'international
(hors France), contre 14,1 % en 2004.

(112) De plus, ledit rapport financier souligne la capacité du
groupe à se développer sur des marchés ouverts en
France et en Europe.

(113) De la même façon, dans sa réponse au rapport de la
Cour des Comptes sur La Poste en 2003 (37), le Président
de La Poste explique que «le Groupe poursuivra son
internationalisation, pour tenir compte de l’ouverture
des marchés et de l’internationalisation de ses plus gros
clients. Les entreprises, dans les domaines du courrier, du
colis et de l’express ont, en effet, de plus en plus souvent
recours à des appels d’offres européens. Le Groupe doit
être en mesure d’y répondre.»

(114) Dans ce contexte, il suffit de constater que des marchés
sur lesquels La Poste est active possèdent une dimension
transfrontalière et que La Poste est en concurrence avec
des entreprises implantées dans d’autres États membres et
avec des entreprises françaises actives sur ces marchés à
l’international.

(115) Les mesures en cause rendent plus difficile les activités
commerciales d’opérateurs communautaires qui souhaite-
raient se développer en France.

(116) Les mesures en cause renforçant la position de La Poste
par rapport à d’autres opérateurs concurrents dans les
échanges intracommunautaires, la Commission considère
qu'elles affectent les échanges entre États membres et
sont susceptibles de fausser la concurrence entre les
opérateurs.

(117) L'existence d'un monopole légal sur certaines activités de
La Poste ne modifie pas cette conclusion. Dans le
contexte d'une libéralisation progressive en cours depuis
1998 et à l'aube d'une libéralisation totale des services
postaux, le risque d'affectation des échanges existe de
manière prévisible (38), même pour des activités aujour-
d'hui monopolistiques, d'autant que des activités mono-
polistiques et des activités concurrentielles (comme l'ex-
press) utilisent des processus industriels communs dans le
système de production de La Poste. Par ailleurs, les acti-
vités monopolistiques peuvent aussi être en concurrence,
indirecte, avec des activités concurrentielles non postales,
comme l'utilisation de messageries électroniques
(«e-substitution») (39) ou de fax.

6.1.3. Existence d'un avantage sélectif en faveur de La Poste

(118) Afin d’apprécier si les mesures en cause comportent des
éléments d’aide d’État, il convient de déterminer si ces
mesures confèrent un avantage économique à La Poste
en ce qu’elles lui permettent d’éviter de supporter des
coûts qui auraient normalement dû grever les ressources
financières propres de l’entreprise et ont ainsi empêché
que les forces en présence sur le marché ne produisent
leurs conséquences normales (40).

(119) Une aide consiste en un allégement des charges qui
pèsent normalement sur le budget des entreprises
compte tenu de la nature ou de l'économie du système
de charges en cause. Inversement, il pourrait être possible
de définir une notion de «charge spéciale», qui consisterait
en une charge supplémentaire par rapport à ces charges
normales (41). Le retrait d'une telle charge spéciale par
une disposition législative n'octroierait pas un avantage
au bénéficiaire et ne constituerait donc pas une aide
d'État.
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(35) JO L 178 du 8.7.1988, p. 5.
(36) JO L 386 du 30.12.1989, p. 1. Directive abrogée par la directive

2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil (JO L 126 du
26.5.2000, p. 1). La directive 200/12/CE a elle-même été remplacée
par la directive 2006/48/CE du Parlement européen et du Conseil
du 14 juin 2006 concernant l'accès à l'activité des établissements de
crédit et son exercice (refonte) (JO L 177 du 30.6.2006, p. 1).

(37) Les comptes et la gestion de La Poste (1991-2002), octobre 2003.

(38) Le rapport financier du groupe La Poste pour 2005 évoque ainsi «la
perspective d'ouverture totale à la concurrence en 2009» comme un
élément du plan de développement par métier.

(39) «Le secteur postal dans l'UE connaît actuellement des changements
importants, dont l'ouverture progressive du marché, la croissance
rapide et le coût de plus en plus faible des supports électroniques
concurrents, …» (Document de travail des services de la Commis-
sion, document accompagnant la Proposition de directive du Parle-
ment européen et du Conseil modifiant la directive 97/67/CE en ce
qui concerne l'achèvement du marché intérieur des services postaux
de la Communauté – Résumé de l'analyse d'impact, SEC(2006)
1292 du 18 octobre 2006).

(40) Arrêt du 14 février 1990, France/Commission, C-301/87, Rec. p. 1,
point 41.

(41) Arrêt de la Cour du 20 septembre 2001, C-390/98, H.J. Banks &
Co. Ltd/The Coal Authority et Secretary of State for Trade and Industry,
Rec. p. I-6117.



(120) À l'image de la jurisprudence de la Cour en matière
d'analyse de sélectivité (42), qui implique une comparaison
avec un cadre de référence pour déterminer la conformité
ou non avec la «nature et l'économie du système» d'un
traitement différencié de certaines entreprises et certaines
productions, dans une situation normale de marché au
point de vue structurel, la qualification de charge
«normale» ou «spéciale» implique de définir un cadre de
référence, ou comparateur, avec l'objectif d'identifier des
entreprises qui seraient dans une situation juridique et
factuelle comparable au regard de l'objectif poursuivi
par les mesures concernées (43).

(121) À titre liminaire, il convient de rappeler que la réforme
ne prévoit pas d'égaliser les droits à la retraite des fonc-
tionnaires concernés avec ceux des employés des princi-
paux concurrents de La Poste. De même, les personnels
concernés sont par définition des fonctionnaires, qui
conservent leur statut particulier, tandis que les employés
des principaux concurrents de La Poste sont sous contrat
de droit privé. Ainsi, l'objectif poursuivi par les mesures
en cause ne concerne pas strictement le système de
charges constitué par les différents régimes de retraite,
qu'ils concernent les employés de droit privé ou les fonc-
tionnaires. Il s'agit plutôt d'un objectif plus large, celui
d'assurer une équité concurrentielle entre La Poste et ses
concurrents, prenant en compte notamment le fait que
certains des employés de La Poste sont des fonctionnaires
qui lui ont été rattachés.

(122) Au plan théorique, il pourrait exister plusieurs cadres de
référence: la situation des concurrents de La Poste, d'au-
tres établissements publics, le régime de pension appli-
cable aux fonctionnaires de l’État, ou encore France
Télécom (section 6.1.3.1). Si aucun comparateur
exogène de ce type n'est pertinent, le cadre de référence
pour l'existence de l'avantage serait alors la situation de
La Poste elle-même, antérieurement à l'octroi des mesures
(section 6.1.3.2).

(123) Enfin, en réponse aux doutes soulevés dans la décision
d'ouverture de la présente procédure, la Commission
examinera également si des charges de La Poste faisant
l’objet de l’allégement correspondent ou non dans leur
totalité à une charge «anormale» ou à un «désavantage
structurel» au sens de la jurisprudence du Tribunal
(section 6.1.3.3)

6.1.3.1. A b s e n c e d ' u n c o m p a r a t e u r
e x o g è n e

(124) L'identification par la Commission d'opérateurs qui
seraient dans une situation juridique et factuelle compa-
rable à La Poste, vis-à-vis de la mise en place d'un level
playing field notamment en ce qui concerne le régime de
retraite, serait très difficile.

(125) Concernant tout d'abord les concurrents de La Poste, il
s'agit de sociétés de droit privé actives sur des marchés
ouverts à la concurrence, alors que La Poste a un statut
similaire à celui d'un établissement public à caractère
industriel et commercial (EPIC) (44), et doté d'un mono-
pole légal (45). De plus, le fait que les concurrents de La
Poste aient des employés sous contrat de droit privé,
alors que la comparaison porte spécifiquement sur des
fonctionnaires travaillant à La Poste, implique qu'ils ne
peuvent pas être considérés comme étant dans une situ-
ation juridique et factuelle comparable au regard de l'ob-
jectif des mesures, dans le contexte de l'analyse de l'exi-
stence d'un avantage au sens de l'article 87, paragraphe 1,
du traité. Il convient en effet de relever que le système de
retraite des fonctionnaires découle, comme indiqué aux
considérants (25) et suivants, d'un régime juridiquement
distinct et clairement séparé du régime applicable aux
salariés de droit privé. En tout état de cause, ceci
implique que, au regard de l'objectif plus large d'assurer
une équité concurrentielle entre La Poste et ses concur-
rents, il est clair que La Poste et ses concurrents doivent
être considérés comme étant dans des situations
factuelles et juridiques différentes.

(126) Dès lors, les concurrents de La Poste ne pourraient pas
servir de comparateur dans l'analyse que la Commission
devrait mener afin de déterminer l'existence d'un avan-
tage au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité.

(127) Toutefois, la Commission remarque dès à présent qu'un
tel comparateur sera manifestement approprié pour
l'examen de la compatibilité des aides éventuelles en
cause au regard de l'article 87, paragraphe 3, point c),
du traité lorsqu'il s'agira d'évaluer plus précisément la
distorsion de concurrence sur les marchés affectés par
les aides.
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(42) Arrêt de la Cour du 8 novembre 2001, C-143/99, Adria-Wien
Pipeline GmbH et Wietersdorfer & Peggauer Zementwerke, Rec. p.
I-8365, point 41.

(43) Ce point répond également à une observation de […] selon laquelle
l'appréciation du caractère «anormal» de la charge relative à l'emploi
de fonctionnaires nécessite la comptabilisation de tous les avantages
et inconvénients liés à l'emploi desdits fonctionnaires. La Commis-
sion note d'ailleurs à ce sujet qu'une telle comptabilisation serait en
pratique impossible à réaliser.

(44) En France, au sein des établissements Publics, on opère une distinc-
tion de principe entre les établissements publics à caractère admi-
nistratif (EPA), qui assurent les missions traditionnelles de l'adminis-
tration, et les établissements publics à caractère industriel et
commercial (EPIC), qui exercent des activités de nature économique.
Certains établissements publics n'ont pas été qualifiés par la loi
d'EPA ou d'EPIC. Tel est le cas de La Poste. La Cour de Cassation
a toutefois retenu le principe selon lequel La Poste est assimilée à
un EPIC dans son arrêt du 18 janvier 2001 (2ème chambre civile).
Voir recommandation de la Commission du 4 octobre 2006 propo-
sant l'adoption de mesures utiles concernant la garantie illimitée de
l'État en faveur de La Poste (affaire E 15/2005).

(45) Les tarifs y relatifs sont fixés selon des principes définis par la
directive 97/67/CE. Notamment, à l'article 12 de ladite directive,
il est prévu que les prix doivent être orientés sur les coûts et que
les États membres peuvent décider qu'un tarif unique est appliqué
sur l'ensemble de leur territoire national.



(128) La Commission a cherché si d'autres comparateurs
pouvaient être identifiés.

(129) Un comparateur théorique aurait ainsi pu être le régime
de pension applicable aux fonctionnaires de l’État, orga-
nisé par le code des pensions civiles et militaires de
retraite. Toutefois, ce régime en tant que tel n'aurait
pas vocation à s'appliquer à des circonstances factuelles
semblables à celles rencontrées par La Poste. Par exemple,
les fonctionnaires de l'État ne travaillent en général pas
dans des secteurs marchands comme ceux sur lesquels La
Poste est active.

(130) Parmi les EPIC, au statut similaire à celui de La Poste, la
Commission n'a pas pu identifier un ensemble d'opéra-
teurs économiques formant un groupe homogène,
susceptible de servir de comparateur. Seuls quelques
EPIC isolés, notamment l'Office National des Forêts ou
la Monnaie de Paris, présentent des éléments de simili-
tude avec la situation de La Poste. Toutefois, ces
éléments, disparates, ne seraient pas suffisants pour
établir un comparateur cohérent.

(131) Dès lors, la Commission considère que ni les établisse-
ments publics ni le régime de pension applicable aux
fonctionnaires de l’État ne constitueraient des compara-
teurs pertinents dans la présente affaire.

(132) De surcroît, la Commission a examiné la possibilité de
comparer La Poste et France Télécom. La loi de 1990 a
transformé l'ancienne direction générale des télécommu-
nications en deux personnes morales de droit public: La
Poste et France Télécom. Si elle emploie à la fois des
salariés sous contrat de droit privé et des fonctionnaires,
France Télécom est devenue en 1996 une société
anonyme, cotée en bourse. Elle ne serait plus dans une
situation juridique et factuelle comparable au regard de
l'objectif des mesures en cause. De plus, […], la compa-
tibilité des règles applicables à France Télécom en matière
de cotisations sociales et fiscales obligatoires fait l'objet
d'une plainte à la Commission et la Commission ne peut
par la présente décision préjuger de sa conclusion dans
cette affaire.

(133) Pour conclure, la Commission considère qu'aucun
comparateur exogène n'existe, qui permettrait de définir
une cotisation «normale» supportée par des entreprises se
trouvant dans une situation juridique et factuelle compa-
rable à celle de La Poste au regard de l'objectif poursuivi
par les mesures concernées.

(134) Si la Commission avait pu retenir un comparateur
exogène pertinent, par référence auquel l'existence de
charges «anormales» aurait pu être définie, les mesures
en cause auraient pu ne pas constituer une aide d'État
à certaines conditions, portant notamment sur le calcul
du TEC.

(135) Ni la décision de la Commission dans l'affaire Sabena/
Swissair (46) ni l'arrêt Enirisorse, cités par la France, ne
modifient les conclusions de la Commission quant à
l'existence d'un avantage en faveur de La Poste. En
effet, la décision Sabena/Swissair établit qu'une mesure
visant un secteur (le transport aérien), et non une entre-
prise spécifique, est une mesure générale de politique
économique. Le caractère sectoriel, et non individuel
(limité à une seule entreprise) de la mesure, constitue
une différence importante par rapport au cas de La
Poste, notamment en ce qu'il a permis à la Commission
d'établir un comparateur exogène, le régime des cotisa-
tions sociales appliqué aux autres secteurs industriels
belges. De même, dans l'arrêt Enirisorse, la Cour fonde
sa conclusion sur une comparaison de la mesure liti-
gieuse par rapport à une «situation normale» (47), que la
Cour a pu définir mais qui n'existe pas de manière
semblable dans la présente affaire.

(136) Pour l'analyse de l'existence d'un avantage au sens de
l'article 87, paragraphe 1, du traité, la Commission
devrait donc examiner la situation de La Poste en compa-
rant les cotisations sociales et fiscales obligatoires avant
et après les mesures en cause.

6.1.3.2. L a s i t u a t i o n d e L a P o s t e a v a n t e t
a p r è s l e s m e s u r e s e n c a u s e

(137) Les cotisations sociales et fiscales obligatoires avant les
mesures en cause sont celles définies par la loi de 1990.
En l'absence de comparateur exogène, elles constitue-
raient le cadre de référence permettant d'établir l'existence
d'un avantage.

(138) Le plafonnement introduit en 1998 a permis de réduire
le montant de la contribution «employeur» au titre des
pensions des fonctionnaires rattachés à La Poste d'un
montant que la France évalue elle-même à environ […]
sur la période 1998-2006.

(139) La loi de 2006 a notamment pour effet de substituer à la
contribution de La Poste une cotisation alignant les
charges de retraites supportées par La Poste sur celles
de ses concurrents et ayant un caractère libératoire.
Sans cette loi, les taux de contribution «employeur» conti-
nueraient de connaître dans les années futures une crois-
sance importante, liée notamment à la dégradation du
rapport actifs (cotisants)/inactifs (bénéficiaires des presta-
tions) en conséquence de l'arrêt du recrutement de fonc-
tionnaires par La Poste, malgré les effets positifs du
plafonnement.

(140) La Commission constate dès lors que les mesures en
cause libèrent La Poste de charges qu’elle aurait dû
assumer au titre de la loi de 1990.
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(46) Lettre SG(95) D/9783 du 25/7/1995.
(47) Voir point 48 de l'arrêt en cause.



(141) Dans le contexte d'une analyse de la nature normale ou
non des charges de retraite pour La Poste elle-même, la
Commission considère que les obligations qu’une entre-
prise doit assumer en vertu de la législation du travail ou
de conventions collectives conclues avec les syndicats en
matière d’indemnités de licenciement et/ou de retraites
anticipées font partie des coûts normaux qu’une entre-
prise doit financer sur ses ressources propres (48).

(142) Par extension, la Commission conclut que les charges de
retraite auxquelles La Poste est soumise en vertu de la loi
de 1990 sont des charges normales (49). Dès lors, puisque
les mesures en cause permettraient d’éviter de supporter
des coûts qui auraient normalement dû grever les
ressources financières propres de La Poste, ces mesures
octroient à l'opérateur un avantage au sens de l'article 87,
paragraphe 1, du traité.

(143) L'avantage en cause est sélectif car il ne concerne que La
Poste. En l'absence de cadre de référence exogène, cette
limitation n'est pas justifiée par la nature et l'économie
du système en cause.

6.1.3.3. E x i s t e n c e d ' u n e c h a r g e a n o r m a -
l e / o u v e r t u r e d e l a p r o c é d u r e

(144) La décision d'ouverture de la procédure évoque de
manière détaillée l’arrêt Combus, dans lequel le Tribunal
semble considérer comme charges «anormales» des
charges résultant du statut dérogatoire des personnels
d’une entreprise qui, à la suite d’une réforme, se trouve
dans une situation de droit commun, donc identique à
ses concurrents, s’agissant de la gestion de ses personnels.
Le Tribunal déclare ainsi (50): «la mesure en question
visait à remplacer le statut privilégié et coûteux des fonc-
tionnaires employés par Combus par un statut d’agent
contractuel comparable à celui des employés d’autres
entreprises de transport par autobus se trouvant en
concurrence avec Combus. Il s’agissait donc de libérer
Combus d’un désavantage structurel par rapport à ses
concurrents privés. Or, l’article 87, paragraphe 1, CE a
pour seul objet d’interdire des avantages qui favorisent
certaines entreprises, la notion d’aide ne recouvrant que
des interventions qui allègent les charges grevant norma-
lement le budget d’une entreprise et qui sont à considérer
comme un avantage économique que l’entreprise bénéfi-
ciaire n’aurait pas obtenu dans des conditions normales
de marché. […]. Par ailleurs, l’État danois aurait pu, au
lieu de verser la somme de 100 millions de DKK direc-
tement aux fonctionnaires employés par Combus, obtenir

le même résultat par la réaffectation desdits fonction-
naires au sein de l’administration publique, sans verse-
ment de bonification spécifique, ce qui aurait permis à
Combus d’employer immédiatement des agents contrac-
tuels relevant d’un statut de droit privé.»

(145) De manière générale, il faut d'abord rappeler que la juris-
prudence Combus n'a pas été confirmée par la Cour.
Certains éléments de la jurisprudence de la Cour contre-
disent l'hypothèse selon laquelle la compensation d'un
désavantage structurel exclurait la qualification d'aide.
Ainsi, la Cour a constamment indiqué que l'existence
d'une aide devait être appréciée au regard des effets et
non selon les causes ou les objectifs des interventions
étatiques (51). La Cour a aussi soutenu que la notion
d'aide recouvre les avantages consentis par les autorités
publiques qui, sous des formes diverses, allègent les
charges qui grèvent normalement le budget d'une entre-
prise (52). La Cour a également clairement indiqué que les
coûts liés à la rémunération de leurs employés grèvent,
par leur nature, le budget des entreprises, indépendam-
ment de la question de savoir si ces coûts découlent ou
non d'obligations légales ou d'accords collectifs (53). Dans
ce cadre, la Cour a estimé que le fait que des mesures
étatiques visent à compenser des surcoûts ne peut pas les
faire échapper à la qualification d'aide (54).

(146) Toutefois, la France invoque avec force l’application du
principe posé par le Tribunal dans l’arrêt Combus, en
affirmant que la réforme notifiée ne fait que décharger
La Poste d’une charge «anormale». La Commission doit
souligner que des éléments matériels différencient l'affaire
Combus de la présente affaire, comme l'illustrent les
éléments suivants:

i) Les compensations sont versées directement aux
fonctionnaires employés par Combus alors que les
mesures faisant l'objet de la présente décision concer-
nent les cotisations «employeur» de La Poste;

ii) La Commission considère que la France n'aurait pas,
en pratique, la possibilité de réintégrer les 180 000
fonctionnaires de La Poste au sein de l'administration.
La France écrit qu’il n’existe pour les fonctionnaires
exerçant à La Poste aucune possibilité de «retour» de
principe ou de plein droit dans l’administration. Les
fonctionnaires de l’État en service à La Poste appar-
tiennent au corps défini par leur statut particulier. Ils
n’ont donc pas a priori vocation à exercer leur
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(48) Voir point 63 des lignes directrices communautaires concernant les
aides d'État au sauvetage et à la restructuration d'ntreprises en
difficulté.

(49) Une telle conclusion n'aurait peut-être pas été tirée si un compara-
teur exogène avait pu être défini. Cela n'a toutefois pas été possible
dans le contexte de l'examen de l'avantage sélectif au sens de l'ar-
ticle 87, paragraphe 1, du traité.

(50) Arrêt Combus précité, point 57.

(51) Arrêt de la Cour du 2 juillet 1974, 173/73, Italie/Commission, Rec.
p. 709, point 13; arrêt de la Cour du 24 février 1987, C-310/85,
Deufil/Commission, Rec. p. 901, point 8; arrêt de la Cour du
26 septembre 1996, C-241/94, France/Commission, Rec. p. I-4551,
point 20.

(52) Arrêt de la Cour du 15 mars 1994, C-387/92, Banco Exterior, Rec.
p. I-877, point 13; arrêt précité dans l'affaire C-241/94, point 34.

(53) Arrêt de la Cour du 12 décembre 2002, C-5/01, Belgique/Commis-
sion, Rec. p. I-1191, point 39.

(54) Arrêt de la Cour du 23 février 1961, 30/59, Gezamenlijke Steenko-
lenmijnen in Limburg/Haute Autorité, Rec. p. 3, points 29 et 30; arrêt
précité dans l'affaire C-173/73, points 12 et 13; arrêt précité dans
l'affaire C-241/94, points 29 et 35; arrêt de la Cour du 5 octobre
1999, C-251/97, France/Commission, Rec. p. I-6639, points 40, 46
et 47.



activité en dehors de La Poste, et, parallèlement, il
n’existe aucun moyen pour les contraindre à
évoluer en dehors de La Poste. De surcroît, la diffi-
culté d'une réintégration des 180 000 fonctionnaires
en service à La Poste au sein des administrations pose
des problèmes de qualifications professionnelles. En
effet, un obstacle souligné par la France à une éven-
tuelle réintégration tient à l’existence de postes dispo-
nibles exigeant une qualification équivalente. Il s’agit
d’une difficulté spécifique à La Poste. La structure de
qualification des fonctionnaires en service à La Poste
est très différente de celle des fonctionnaires des
administrations publiques. Les fonctionnaires de
l’État en service à La Poste occupent en majorité
des emplois d’exécution faiblement qualifiés tandis
que les besoins des administrations de l’État et des
collectivités territoriales correspondent principalement
à des emplois de cadres exigeant une qualification
supérieure;

iii) la mesure étatique pertinente dans l'affaire Combus
visait à remplacer le statut privilégié et coûteux des
fonctionnaires employés par Combus par un statut
d’agent contractuel comparable à celui des employés
d’autres entreprises de transport par autobus se trou-
vant en concurrence avec Combus. En revanche, le
statut et les droits des fonctionnaires de La Poste
restent inchangés en conséquence des mesures en
cause (55). Ce statut et ces droits sont différents de
ceux des employés, sous contrat de droit privé, des
entreprises concurrentes de La Poste.

De manière accessoire, en ce qui concerne le statut
prétendument «privilégié et coûteux» des fonction-
naires de La Poste par rapport aux conditions d'em-
ploi des salariés des concurrents de La Poste, la
Commission a procédé à une comparaison, sur la
base des données bilancielles publiées par deux
banques (56), entre les coûts salariaux totaux de ces
banques et les coûts salariaux totaux des fonction-
naires de La Poste. Les résultats montrent que le
coût salarial total moyen dans les banques en cause
est très probablement supérieur (ou au moins égal) au
coût salarial total moyen des fonctionnaires de La
Poste. Interrogées à ce propos, la France reconnaît
qu'elle n'a pas accès à des informations fiables et
pertinentes sur le coût moyen d'un salarié contractuel
des entreprises concurrentes de La Poste (57). Elle a
alors recours à une approximation pour tenter de
démontrer qu'à ancienneté égale, le coût moyen des
fonctionnaires employés par La Poste est supérieur au

coût moyen de salariés «similaires» employés en
contrat à durée indéterminée (CDI), tant dans les
activités «courrier/colis» que dans les activités
bancaires. L'approximation provient de l'hypothèse
retenue par la France selon laquelle le coût moyen
d'un salarié de droit privé employé par La Poste est
comparable à celui d'un salarié employé par un
concurrent dans le même secteur. La Commission
considère que cette hypothèse n'est pas acceptable
car elle ignore des éléments fondamentaux de la défi-
nition des salaires, en particulier les effets d'image de
marque de l'employeur. Une image de marque posi-
tive de La Poste, associée par exemple à des perspec-
tives de carrière à long terme, permettrait ainsi à
celle-ci de pratiquer des salaires plus bas que des
concurrents ne bénéficiant pas de la même image.
C'est pourquoi, sans en exclure la possibilité, la
Commission estime que la France n'a pas démontré
de manière convaincante que le statut des fonction-
naires de La Poste était à la fois «privilégié et coûteux»
par rapport aux conditions d'emploi des salariés des
concurrents de La Poste;

iv) le contexte concurrentiel des activités de Combus
était différent de celui dans lequel évolue La Poste.
La société anonyme Combus A/S devait gérer l’acti-
vité de transport sur une base commerciale et opérer
sur le marché dans des conditions de concurrence
comparables à celles des sociétés d’autobus privées.
Dans ce contexte, les sociétés publiques de gestion
des transports cèdent, après appels d’offres, à des
entreprises privées et publiques l’exécution du trans-
port par autobus. D’après les règles régissant les
appels d’offres, les marchés sont attribués à l’«offre
économiquement la plus avantageuse», sans qu’il y
ait lieu de tenir compte de la nature privée ou
publique du soumissionnaire. La Poste dispose
quant à elle d'un large secteur monopolistique, dans
lequel les contraintes économiques s'exercent de
manière différente.

(147) La Commission estime que les différences factuelles entre
l'affaire Combus et le cas d'espèce sont suffisantes pour
justifier un raisonnement différent pour les deux affaires.

(148) Enfin, l'approche dite «intrinsèque» proposée par la
France n'est pas considérée comme appropriée par la
Commission, notamment en conséquence des particula-
rités de la population (fermée) de fonctionnaires
concernée et de la création récente de l'entreprise. Ce
point de vue est d'ailleurs partagé par la France. Par
ailleurs, les calculs de la France comparent les charges
réellement supportées par La Poste (et donc y inclus le
plafonnement de 1998) à celles qu'auraient supportées La
Poste si, à sa création au 1er janvier 1991, elle avait mis
en place un nouveau régime de retraite, offrant les
mêmes prestations, mais géré par capitalisation. Cette
comparaison s'avère, selon la Commission, beaucoup
trop hypothétique pour permettre de tirer des conclu-
sions pertinentes sur la nature d'aide des mesures en
cause.
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(55) Il s'agit là d'une différence essentielle avec la décision de la Commis-
sion du 28 mars 2003 dans l'affaire N 483/2000 — Pays Bas, Vente
du groupe Ingenieurbureau Zuid-Holland (JO C 5 du 8.1.2002, p. 2),
citée dans la décision d'ouverture de la procédure et dans laquelle la
compensation financière versée par les autorités néerlandaises était
payée aux employés qui perdaient leur statut de fonctionnaire
provincial et les conditions d'emploi associées.

(56) Les deux banques concernées sont le Crédit agricole et BNP-Paribas.
(57) La France avance également des arguments généraux sur la nature

différente des activités de La Banque postale par rapport aux
grandes banques généralistes (qui exercent aussi des activités de
banque d'investissement et de financement et sont plus présentes
sur la partie «haute» de la banque de détail). Toutefois, ces éléments
ne sont pas quantifiés par la France, de sorte qu'il n'est pas possible
de tirer une conclusion univoque des arguments présentés.



6.1.4. Fausser les conditions de concurrence

(149) Les mesures en cause confèrent un avantage économique
sélectif puisqu’il ne concerne qu’une seule entreprise, La
Poste (58). De telles mesures menacent de fausser, en prin-
cipe, les conditions de concurrence (59).

6.1.5. Conclusion

(150) Il ressort des considérations qui précèdent, à la lumière
de la jurisprudence pertinente, incluant l'arrêt Combus,
que les mesures en cause constituent des aides d'État
au sens de l'article 87, paragraphe 1, du traité.

6.2. Illégalité des aides

(151) Le plafonnement de 1998 a été mis à exécution sans
avoir été préalablement notifié à la Commission. Il est
donc illégal.

(152) La Commission remarque à ce propos que le plafonne-
ment a produit des effets à la fois sur des marchés libé-
ralisés et sur des activités relevant d'un monopole légal.
La Poste n'exerçait donc pas exclusivement des activités
monopolistiques (60). Le plafonnement ne peut dès lors
pas être considéré comme une aide existante.

(153) La réforme de 2006 a été notifiée à la Commission. Son
exécution est suspendue dans la mesure où La Poste
continue de payer la contribution «employeur» qui
résulte du plafonnement de 1998. La réforme de 2006
n'a donc pas été mise à exécution.

6.3. Compatibilité des aides avec le marché commun

Cadre général d'examen de la compatibilité des aides en
cause

(154) Les dérogations prévues à l’article 87, paragraphe 2, du
traité, relatives aux aides à caractère social octroyées aux
consommateurs individuels, aux aides visant à remédier
aux calamités naturelles et autres événements extraordi-
naires ainsi qu’aux aides accordées dans certaines régions
de la République fédérale d’Allemagne, sont manifeste-
ment dépourvues de pertinence dans le cas d’espèce.

(155) Quant aux dérogations prévues à l’article 87, paragraphe
3, du traité, la Commission constate que les aides en
cause ne sont pas destinées à favoriser le développement
économique de régions dans lesquelles le niveau de vie

est anormalement bas ou dans lesquelles sévit un grave
sous-emploi, qu’elles ne constituent pas un projet
d’intérêt européen et ne visent pas à remédier à une
perturbation grave de l’économie française. Elles ne
visent pas davantage à promouvoir la culture et la
conservation du patrimoine.

(156) Il convient d’examiner si les mesures peuvent être décla-
rées compatibles par la Commission au titre de
l’article 87, paragraphe 3, point c), du traité, selon
lequel une aide destinée à faciliter le développement de
certaines activités ou de certaines régions économiques
peut être déclarée compatible avec le marché commun
quand elle n’altère pas les conditions d’échanges dans une
mesure contraire à l’intérêt commun.

(157) La Commission rappelle de plus que la France n'a pas
invoqué l'article 86, paragraphe 2, du traité comme
fondement de la compatibilité des aides octroyées à La
Poste.

Analyse des effets des aides — intensité de la distorsion
de concurrence

(158) Compte tenu de la nature et des effets de la réforme, qui
aligne les contributions de La Poste sur celles de ses
concurrents, la Commission estime que l'évaluation de
la compatibilité des aides doit être conduite par rapport
à l'établissement de conditions égales («level playing field»)
en matière de contributions sociales et fiscales obliga-
toires entre La Poste et ses concurrents, dans les
domaines du courrier/colis et des services financiers, qui
rassemblent l'essentiel des activités de La Poste (61).

(159) Pour analyser les effets des aides et évaluer l'intensité de
la distorsion de concurrence, la Commission doit d'abord
examiner le niveau des contributions payées par La Poste
par rapport à ses concurrents, à la lumière des engage-
ments de la France. Ensuite, la Commission identifiera ce
qui se serait produit si La Poste n'avait pas bénéficié des
aides en cause. Les effets positifs des aides seront alors
analysés, ainsi que leurs effets négatifs. Il sera alors
possible de faire un bilan de compatibilité globale.

Le niveau des contributions payées par La Poste

(160) La Commission a étudié de manière très approfondie le
mécanisme de calcul du TEC.
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(58) Deux entreprises, La Poste et France Télécom, étaient sujettes au
mécanisme de retraite défini par la loi de 1990. Le régime appli-
cable à France Télécom a été modifié en 1996-1997. Seule La Poste
est ensuite restée soumise au mécanisme de la loi de 1990.

(59) Voir arrêt de la Cour du 20 novembre 2003, GEMO S.A.,
C-126/01, Rec. p. I-13769, point 33).

(60) Voir arrêt du Tribunal du 15 juin 2000, T-298/97, T-312/97,
T-313/97, T-315/97, T-600/97 à 607/97, T-1/98, T-3/98 à T-
6/98 et T-23/98, Alzetta Mauro/Commission, Rec. p. II-02319,
point 147.

(61) Dans ce contexte, en l'absence de marge de manœuvre décisionnaire
de La Poste et compte tenu du caractère globalement comparable
des prestations servies par le régime général et par celui des fonc-
tionnaires (en particulier, la loi no 2003-775 du 21 août 2003
portant réforme des retraites organise l'lignement sur le régime
général de la durée d'ssurance requise dans la fonction publique
pour bénéficier d'ne retraite à taux plein), la Commission estime
qu'il n'est pas pertinent de comparer les prestations offertes par les
régimes en question. Une telle comparaison n'est d'ailleurs pas
possible car elle impliquerait des considérations indirectes et incer-
taines, comme la comparaison des avantages et des inconvénients
de l'emploi de fonctionnaires par rapport à des employés sous
contrat de droit privé. Quoiqu'il en soit, la vraie question en
termes de concurrence est d'analyser ce qui a un effet sur les
comptes de La Poste par rapport à ses concurrents: les contributions
à payer.



(161) De manière préalable, il faut rappeler que deux éléments
différencient le régime des contributions de La Poste du
droit commun:

i) le caractère libératoire ou non des contributions;

ii) le montant des contributions.

(162) Concernant le premier point, un employeur de droit
commun verse des contributions libératoires dans un
système par répartition. La Poste, elle, n’acquitte pas de
cotisation libératoire mais a été chargée par la loi de
1990 d’équilibrer le régime de retraite pour ses fonction-
naires. Le plafonnement de 1998, qui fixe un montant
maximum à la contribution «employeur» sans considéra-
tion liée à un taux de cotisation, puis, de manière plus
fondamentale, la loi de 2006, ont pour effet de mettre en
place une contribution libératoire.

(163) Les aides en cause apportent donc une solution au
premier élément de différence entre le régime de La
Poste et le droit commun.

(164) Concernant le second point, la Commission a vérifié que
la VAN des flux financiers futurs selon la loi de 1990 est
supérieure à la VAN des flux financiers futurs résultant de
l'application du TEC modifié (62). En l’absence des aides,
La Poste devrait donc acquitter des contributions supéri-
eures au droit commun.

(165) La Commission note de plus que l'établissement de véri-
tables conditions égales' avec les concurrents de La Poste
impliquait que deux modifications soient apportées au
TEC:

i) l'extension de la base de calcul à tous les risques
sociaux.

Dans la notification (63), le calcul du TEC se limite aux
seuls risques communs, ce qui excluait notamment le
risque chômage et celui de non-paiement des salaires
en cas de redressement ou de liquidation de l’entre-
prise, auxquels les fonctionnaires ne sont en principe
pas exposés du fait de leur statut. Toutefois, la logique
même de la réforme envisagée par la France est de
créer une équité concurrentielle entre La Poste et ses

concurrents en ce qui concerne les contributions
sociales et fiscales obligatoires, sans considération
des statuts différents entre fonctionnaires et employés
sous contrat de droit privé. De plus, même si une
mobilité à grande échelle paraît exclue (voir considé-
rant 146), des mesures ponctuelles de mobilité des
fonctionnaires de La Poste vers les administrations
publiques ne sont pas impossibles, ce qui laisserait
une certaine flexibilité à La Poste dans la gestion de
son personnel fonctionnaire (64), à l'image de ce que
connaît France Télécom.

La Commission considère que ces arguments justifient
l'inclusion dans le TEC de l'ensemble des risques
sociaux. Les engagements de la France (voir considé-
rant 98) répondent de manière satisfaisante aux
remarques de la Commission;

ii) le calcul le plus précis possible dans la répartition des
charges entre les secteurs du courrier/colis et des
services financiers.

Le TEC notifié ne retenait pas la part des personnels
multi-métiers refacturée à La Banque Postale dans le
périmètre des services financiers, la France estimant
qu'à la différence des fonctionnaires affectés au grou-
pement de moyens, ces personnels généralistes ne
disposent pas de formation ou de compétences spéci-
fiquement bancaires et leur nombre, leur implantation
géographique, leur formation et leur déroulement de
carrière étant définis par La Poste.

En revanche, pour la Commission, le fait que des
personnels multi-métiers travaillent aussi pour des
activités financières, au guichet par exemple, implique
que la répartition des charges entre les secteurs du
courrier/colis et des services financiers doive être
fondée sur les données disponibles les plus précises.
L'engagement des autorités françaises (voir considérant
100) d'affecter dans le calcul annuel du TEC la part
des personnels multi-métiers refacturée à La Banque
Postale au périmètre bancaire, sur la base des données
issues de la comptabilité analytique de La Poste (65),
est donc satisfaisant.
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(62) De plus, depuis 1998, La Poste a versé des contributions totales
plus élevées que celles qui auraient résulté du TEC modifié.

(63) Voir à ce sujet l'annexe 2 («Comparaison des cotisations salariales s'ap-
pliquant aux fonctionnaires et aux employés de droit commun») et l'an-
nexe 3 («Comparaison des cotisations patronales La Poste/employeur de
droit privé») dans la décision d'ouverture de la procédure.

(64) Même si les décrets d'application n'ont pas encore été adoptés, la loi
no 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction
publique a pour but de lever certains obstacles réglementaires des
règles statutaires d'accueil et d'établir pour La Poste un dispositif
similaire à celui applicable à France Télécom. La France estime que
les conditions fixées par la loi devraient avoir pour conséquence que
les éventuels mouvements de personnels fonctionnaires de La Poste
vers les administrations soient «limités en nombre».

(65) La décision de la Commission du 21 décembre 2005 relative aux
mesures liées à la création et au fonctionnement de la Banque
Postale (lettre C(2005) 5412) a validé le système d'imputation
analytique des charges de La Poste à La Banque Postale.



Le périmètre d'activité du secteur financier dans le
TEC est ainsi porté de […] % à […] % de la masse
salariale.

(166) Les modifications apportées par la France au calcul du
TEC permettent au mécanisme en cause d'égaliser les
niveaux de charges sociales et fiscales obligatoires,
assises sur les salaires, entre La Poste et les autres entre-
prises du secteur «courrier/colis» et du secteur bancaire
relevant du droit commun des prestations sociales. La
période transitoire prévue par la France dans la notifica-
tion pour la période 2006-2010 ne devra toutefois pas
permettre à La Poste de payer un niveau de contribution
inférieur au TEC modifié.

Le scenario sans l'octroi des aides

(167) En l'absence de la réforme, La Poste aurait dû provi-
sionner, pour ses comptes postérieurs à l'exercice 2006,
les engagements de retraite de ses personnels fonction-
naires. Ce provisionnement aurait résulté directement de
ce que les contributions «employeur» pour les retraites
des fonctionnaires de La Poste n'étaient pas libératoires.

(168) En l'absence des aides, les contributions de La Poste ne
seraient pas alignées sur le niveau payé par ses concur-
rents. Par conséquent, La Poste subirait un handicap et ne
pourrait pas livrer une concurrence sur les mérites sur les
marchés libéralisés (comme les services financiers ou l'ex-
press).

(169) En l'absence de la réforme, La Poste aurait dû assurer le
financement annuel approprié de ses contributions, ce
qui conduirait à une charge annuelle supplémentaire de
plusieurs centaines de millions d'euros par rapport au
régime réformé (66). Néanmoins, la Commission consi-
dère que ces surcoûts (non supportés par les concurrents)
ne sont pas d'un montant tel qu'ils auraient forcé La
Poste à réduire ses activités dans les secteurs ouverts à
la concurrence, à l'intérieur ou en dehors du champ
d'application de SIEG.

(170) En effet, une partie significative des charges en question
est liée à des SIEG, ce qui devrait en principe permettre à
La Poste de recevoir une compensation pour les surcoûts
y relatifs (67). Par ailleurs, les contributions afférentes à
des activités ne relevant pas de SIEG n'auraient pas d'im-
pact matériel sur les activités programmées par La Poste.
Les contributions en question constituent des coûts fixes.

La nature fixe des coûts signifie justement qu'ils ne sont
pas susceptibles d'affecter les décisions commerciales de
La Poste, notamment les décisions futures d'investisse-
ment. Les coûts fixes sont supportés par La Poste, que
celle-ci décide en faveur d'un certain projet d'investisse-
ment ou d'un autre.

(171) Les circonstances dans lesquelles le niveau des contribu-
tions pourrait affecter significativement les activités de La
Poste sont soit le montant exceptionnellement élevé des
contributions, qui pourrait conduire La Poste à sortir du
marché, soit une augmentation très importante du coût
du capital.

(172) Le risque de faillite de La Poste ne paraît pas constituer
un risque matériel compte tenu de la situation de La
Poste (68).

(173) Il ne peut pas être absolument exclu au plan théorique
que les contributions supplémentaires annuelles à payer
par La Poste auraient détérioré son bilan, ce qui aurait pu
changer les termes de financement de l'opérateur en
raison d'un coût du capital plus élevé. Toutefois, cette
possibilité paraît très improbable à la lumière des argu-
ments exposés précédemment et les changements des
conditions de marché seraient (s'ils existent) a priori
non significatifs.

Les effets positifs des aides

(174) La libéralisation du secteur postal a été un processus
continu depuis 1998 (69). Le plafonnement et la
réforme du régime de retraite applicable à La Poste
sont des étapes importantes dans l'adaptation de l'entre-
prise à la libéralisation progressive, et en vue de la libé-
ralisation complète du marché postal français (70). Il est
d'ailleurs reconnu que la libéralisation des marchés
postaux au niveau de la Communauté joue un rôle
important dans le cadre de la stratégie de Lisbonne
pour la croissance et l’emploi (71). D'un point de vue
plus politique, mais toujours en relation avec l'intérêt
communautaire, la Commission estime que la libéralisa-
tion du secteur postal pourrait être rendue plus difficile si
des projets de réforme des retraites, comme celui faisant
l'objet de la présente décision, n'étaient pas approuvés.
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(66) Pour 2005 par exemple, l'écart entre le montant à payer selon la loi
de 1990 et le TEC modifié reconstitué s'élève à […]. Pour 2010,
Standard&Poor's estime l'économie pour La Poste à 700 millions
d'euros.

(67) Les règles en matière d'aide d'État pour les compensations de service
public interdisent les surcompensations. Par ailleurs, il est rappelé
que le maintien de services réservés apparaît justifié pour assurer le
fonctionnement du service universel dans des conditions d'équilibre
financier (voir considérant 16 de la directive 97/67/CE).

(68) Ainsi que le montre par exemple le rating de La Poste par Stan-
dard&Poor's publié en avril 2007.

(69) En 1998, la libéralisation dans le secteur du courrier était limitée
aux lettres de plus de 350 g dont le prix est inférieur à cinq fois le
tarif public applicable à un envoi de correspondance du premier
échelon de poids de la catégorie normalisée la plus rapide (lors-
qu'elle existe). En 2003, la limite de poids a été abaissée à 100 g et
le prix inférieur à trois fois le tarif public, puis, en 2006, à 50 g et
le prix est inférieur à deux fois et demie le tarif public.

(70) De la même manière, dans la décision de la Commission dans
l'affaire N 405/2005, Grèce-Contribution financière au régime de prére-
traite volontaire d'OTE (JO C 151 du 29.6.2006, p. 2), la Commis-
sion a considéré que la mise en œuvre du régime de préretraite
volontaire («VRS») était une étape nécessaire en vue d'une poursuite
de la privatisation de l'entreprise.

(71) Voir par exemple les considérants 5 et 6 de la proposition de
directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive
97/67/CE en ce qui concerne l'chèvement du marché intérieur des
services postaux de la Communauté [COM(2006) 594 du
18.10.2006].



(175) Dans ce contexte, il convient de rappeler que le régime
de retraite applicable à La Poste selon la loi de 1990
présente des caractéristiques spécifiques (comme le carac-
tère non libératoire de la contribution «employeur» de La
Poste ou le niveau de cette contribution, plus élevé que
celui payé par les concurrents) qui, prises isolément,
créent une distorsion de concurrence au détriment de
La Poste. L'effet essentiel des aides en cause est d'aligner
les contributions de La Poste sur celles supportées par ses
concurrents, éliminant ainsi la distorsion de concurrence
spécifique qui touche La Poste.

(176) La Commission est en outre d'avis que les mesures en
cause sont adaptées à l'objectif d'intérêt communautaire
qu'elles visent. Aucun autre instrument n'aurait pu
aborder la question d'une façon plus efficace. Dans les
secteurs pourvus d'un SIEG, des compensations de service
public auraient certes pu être accordées mais une telle
approche ne serait pas soutenable à long terme en raison
de la nature structurelle du problème.

(177) De plus, le plafonnement puis la réforme ont aidé La
Poste à agir progressivement comme un investisseur
privé, confronté à des contraintes commerciales
normales. Des mesures déjà adoptées, comme le recrute-
ment d'employés sous contrat de droit privé (au lieu de
fonctionnaires), ont été déjà mises en œuvre dans cette
perspective.

(178) En ce qui concerne la proportionnalité des mesures, l'aide
accordée est limitée au strict minimum puisque le TEC
modifié est calculé en intégrant toutes les contributions
pertinentes.

(179) Enfin, les mesures en cause, même si elles ne concernent
pas un régime spécial en ce qui concerne les prestations
servies aux retraités, permettent de rendre durable un
mécanisme de financement que les évolutions historiques
avaient rendu caduc. La Commission estime que ces
mesures s’inscrivent dès lors dans le cadre plus général
de la réforme des systèmes de retraite des États membres,
réforme souhaitée à la fois par le Conseil et la Commis-
sion.

Les effets négatifs des aides

(180) Les produits et marchés concernés peuvent être classés
selon qu'ils appartiennent:

i) aux secteurs postaux réservés, relevant d'un mono-
pole légal (comme les lettres de moins de 50 g),

ii) aux secteurs postaux non réservés (comme l'express);

iii) aux secteurs non postaux, notamment les services
financiers, libéralisés depuis longtemps.

(181) Dans une analyse statique, la Commission estime que:

i) les distorsions de concurrence sont par nature très
limitées dans les secteurs réservés, où il n'existe pas
de concurrents directs. Compte tenu du passé de La
Poste et de ses activités, il est clair qu'une grande
partie (72) des engagements hors bilan de 2006 se
rapporte aux activités dans le secteur réservé;

ii) sur les marchés postaux déjà libéralisés et les services
financiers, les ressources financières dégagées par La
Poste en conséquence des mesures en cause pour-
raient en théorie permettre des pratiques d'exclusion,
dissuadant des concurrents d'entrer sur les marchés
concernés. Dans les services financiers, La Banque
postale détient 10,7 % du marché de la banque de
détail (en 2005) mais ne présente qu'un degré de
diversification réduit de ses activités. La Commission
estime que les mesures n'auraient ici aussi qu'un effet
limité, notamment à un moment où le droit spécial de
distribution du livret A devrait être supprimé (73). Sur
les marchés postaux déjà libéralisés (comme l'express),
les parts de marché de La Poste peuvent être signifi-
catives, de sorte qu'un impact des mesures en cause
sur les concurrents ne peut pas être exclu. Néanmoins,
en raison de la nature de coût fixe de la charge de
pension, l'incidence réelle devrait être limitée.

(182) Dans une analyse dynamique, notamment pour les
marchés relevant actuellement du secteur réservé mais
qui seront normalement ouverts à la concurrence au
cours des années à venir, la Commission est d'avis que:

i) les mesures en cause pourraient théoriquement
permettre à La Poste de maintenir une position domi-
nante. Néanmoins, la Commission considère ce risque
comme faible parce que les mesures se limitent à
aligner les contributions payées par La Poste sur
celles de ses concurrents et aucun avantage financier
anormal n'a été retiré par La Poste de son mono-
pole (74);
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(72) La France n'est pas en mesure de chiffrer avec précision le montant
en question, par exemple parce que les personnels qui acquièrent
des droits de retraite ont des carrières qui les font passer du secteur
réservé à un secteur libéralisé alors que la comptabilité analytique
n'a pas vocation à suivre l'activité des agents suivant une répartition
fonctionnaires/salariés mais à tenir des comptes séparés entre
secteurs réservé et non réservé.

(73) La Décision de la Commission du 10 mai 2007 relative aux droits
spéciaux de distribuer les livrets A et bleu [C(2007) 2110] donne
neuf mois à la France pour supprimer ce système de distribution.

(74) Même si les résultats de 2006 sont en amélioration, la situation
financière de La Poste n'est pas florissante. Au cours de la période
1991-2005, le ratio résultat/chiffre d'affaires s'élève en moyenne à
seulement 0,5 %. Le ratio résultat/chiffre d'affaires du secteur réservé
est de 6,8 % sur 2000-2004, alors que la Commission a admis
comme rentabilité normale un ratio bien supérieur dans l'affaire
Post Office Limited, dont des activités de distribution recoupent
une partie des activités de La Poste. De plus, aucun investisseur
privé n'aurait construit un réseau semblable au réseau postal. Ce
dernier n'est pas rentable et n'est maintenu qu'en raison du SIEG
assigné à La Poste et des compensations de service public versées
par l'État (à ce sujet Standard & Poor's note que le réseau de La
Poste supporte une perte annuelle de 350 millions d'euros, en dépit
d'une compensation de 130 millions d'euros sous forme d'exonéra-
tion fiscale).



ii) même si la contribution forfaitaire exceptionnelle
évoquée par la France constitue en fait une avance
sur le paiement des contributions liées au TEC
modifié, le paiement, rendu possible par un
emprunt, de 2 milliards d'euros en 2006 détériore la
structure financière du groupe. Selon Standard
&Poor's, La Poste s'est engagée vis-à-vis de l'État à
restaurer d'ici 2010 la structure financière qui préva-
lait en 2005, notamment en attribuant au rembour-
sement de dette les revenus provenant de la réforme
du système des retraites. La situation financière de La
Poste en est affectée, dans une période cruciale, à
l'aube de la libéralisation complète du secteur postal.

Conclusions

(183) Il découle de ce qui précède que les effets négatifs des
aides accordées à La Poste seront modérés.

(184) Parce que, à la lumière des engagements de la France, les
mesures se limitent à ce qui est strictement nécessaire à
l'établissement de conditions égales en ce qui concerne
les contributions sociales et fiscales obligatoires, et
mettent un terme à une distorsion de concurrence qui
handicapait La Poste, elles n’altèrent pas les conditions
des échanges dans une mesure contraire à l’intérêt
commun. Par conséquent, la Commission estime que
les aides en cause sont compatibles avec le marché
commun, sans qu'aucune mesure compensatoire complé-
mentaire ne soit nécessaire.

6.4. Remarque complémentaire: le précédent «EDF»

(185) Dans sa décision 2005/145/CE dans l'affaire EDF, la
Commission a autorisé des aides d’État libérant les entre-
prises d’un secteur d’obligations de pensions spécifiques,
qui excédaient celles résultant du régime général des
retraites et qui avaient été définies pendant la période
de monopole. A cette occasion, la Commission a consi-
déré que l’allégement partiel de la charge résultant du
mécanisme de financement des droits spécifiques de
retraite acquis avant la date de la réforme constituait
une aide d’État au sens de l’article 87, paragraphe 1, du
traité qui pouvait être déclarée compatible avec le marché
commun. La Commission a estimé dans son analyse de
compatibilité que la situation d'EDF n’était pas très diffé-
rente par sa nature de celle des «coûts échoués» dans le
domaine de l’énergie. Il s’agissait en effet d’aides visant à
faciliter la transition vers un secteur de l’énergie concur-
rentiel. La Commission a estimé approprié d’assimiler les
aides à EDF à la compensation de coûts échoués, et
annoncé qu'elle suivrait cette approche dans son
analyse des cas semblables.

(186) Dans la décision EDF, les aides ne concernaient que des
activités exercées traditionnellement en monopole. Tel
n'est pas le cas dans la présente affaire, qui traite à la
fois du secteur réservé et du secteur libéralisé. EDF et La
Poste ne sont donc pas des cas absolument semblables.
Toutefois, dans une analyse similaire à la méthodologie
des coûts échoués, la décision d'ouverture de la présente
procédure explique: «la Commission n’est pas à ce stade à
même de conclure que les mesures sont nécessaires pour
engranger pleinement les bénéfices de la libéralisation du
marché des services postaux. En effet, un tel raisonne-
ment peut être fait si la Commission est assurée que La
Poste se trouve effectivement dans une situation compa-
rable à ses concurrents».

(187) La Commission a maintenant établi que:

i) La Poste ne recrute plus de fonctionnaires;

ii) le TEC modifié place La Poste dans une situation
d'équité concurrentielle vis-à-vis de ses concurrents
en ce qui concerne les contributions sociales et
fiscales obligatoires;

iii) les obligations résultant de la loi de 1990, avant la
libéralisation du secteur postal, auraient affecté la
compétitivité de La Poste dans un environnement
en phase de libéralisation.

(188) Dès lors, la Commission considère que les aides en cause
libèrent La Poste d’obligations de pensions spécifiques,
qui excédaient celles résultant du régime général des
retraites et qui avaient été définies pendant la période
de monopole.

6.5. Absence de provisionnement des engagements
de retraite à compter de 2007

(189) La Commission note que La Poste faisait figurer les enga-
gements de retraite du personnel fonctionnaire dans le
hors-bilan des comptes annuels jusqu'en 2006. Si la
contribution n'avait pas été rendue libératoire, La Poste
aurait dû provisionner les engagements correspondants
dans le bilan à compter de l'année 2007. Cela résulte
d'une application normale, non dérogatoire, des normes
comptables internationales, prévue par le règlement (CE)
no 1606/2002 du Parlement européen et du Conseil du
19 juillet 2002 sur l'application des normes comptables
internationales (75). L'absence de provisionnement ne
constitue donc pas une aide d'État. Elle n'implique d'ail-
leurs pas en elle-même de ressources d'État, en complé-
ment de celles mises en œuvre par les mesures en cause.
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(75) JO L 243 du 11.9.2002, p. 1.



7. CONCLUSIONS

(190) Le plafonnement de 1998 et la réforme du régime des
pensions des fonctionnaires de l'Etat rattachés à La Poste
en vertu de l'article 150 de la loi de finances rectificative
pour 2006 constituent des aides d'État compatibles avec
le marché commun, à condition que:

i) le TEC calculé chaque année inclue dans le périmètre
de l'activité «services financiers» la part des personnels
multi-métiers refacturée à La Banque Postale sur la
base des données précises issues de la comptabilité
analytique de La Poste; et que

ii) le TEC intègre l’ensemble des cotisations et contribu-
tions sociales et fiscales obligatoires, y compris les
cotisations AGS et chômage, la contribution excep-
tionnelle de solidarité et le coût des prestations
auto-assurées par La Poste,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Le plafonnement, depuis 1998, du remboursement par La Poste
des pensions de retraite versées par l'État aux fonctionnaires de
l'État rattachés à La Poste, ainsi que la réforme notifiée du
régime des pensions desdits fonctionnaires en vertu de l'ar-
ticle 150 de la loi de finances rectificative pour 2006 consti-
tuent des aides d'État compatibles avec le marché commun pour
autant que les conditions prévues à l'article 2 soient respectées.

Article 2

1. Le taux d’équité concurrentielle («TEC»), calculé chaque
année afin d'établir le montant de la contribution «employeur»

libératoire, visée à l'article 150 de la loi de finances rectificative
pour 2006, doit inclure dans le périmètre de l'activité «services
financiers» la part des personnels multi-métiers refacturée à La
Banque Postale sur la base des données précises issues de la
comptabilité analytique de La Poste.

2. Le TEC doit intégrer l’ensemble des cotisations et contri-
butions sociales et fiscales obligatoires, y compris les cotisations
AGS (Association pour la Gestion du régime de garantie des
créances des Salariés), les cotisations chômage, la contribution
exceptionnelle de solidarité et le coût des prestations auto-assu-
rées par La Poste.

Article 3

La France informe la Commission, dans un délai de deux mois à
compter de la date de la notification de la présente décision, des
mesures prises pour s’y conformer.

Article 4

La République française est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 10 octobre 2007.

Par la Commission
Neelie KROES

Membre de la Commission
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RECOMMANDATIONS

CONSEIL

RECOMMANDATION DU CONSEIL

du 3 mars 2008

portant adaptation de la recommandation 98/376/CE sur une carte de stationnement pour
personnes handicapées en raison de l’adhésion de la République de Bulgarie, de la République
tchèque, de la République d’Estonie, de la République de Chypre, de la République de Lettonie,
de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République de Malte, de la
République de Pologne, de la Roumanie, de la République de Slovénie et de la République slovaque

(2008/205/CE)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu l’acte d’adhésion de 2003, et notamment son article 57,

vu l’acte d’adhésion de 2005, et notamment son article 56,

vu la proposition de la Commission,

considérant ce qui suit:

(1) Pour certains actes dont la validité se prolonge au-delà du
1er janvier 2007 et qui doivent être adaptés du fait de
l’adhésion, les adaptations nécessaires n’ont pas été
prévues dans les actes d’adhésion.

(2) Conformément à l’article 57 de l’acte d’adhésion de 2003
et à l’article 56 de l’acte d’adhésion de 2005, ces adapta-
tions doivent être adoptées par le Conseil s’il a lui-même
adopté l’acte initial.

(3) Il convient donc de modifier la recommandation
98/376/CE du Conseil du 4 juin 1998 sur une carte de
stationnement pour personnes handicapées (1) en consé-
quence,

RECOMMANDE:

La recommandation 98/376/CE est modifiée conformément à
l’annexe.

Fait à Bruxelles, le 3 mars 2008.

Par le Conseil
Le président
J. PODOBNIK
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ANNEXE

La recommandation 98/376/CE est modifiée comme suit:

1. Au septième tiret du point D de l’annexe, la liste des signes distinctifs est remplacée par la liste suivante:

«B: Belgique

BG: Bulgarie

CZ: République tchèque

DK: Danemark

D: Allemagne

EST: Estonie

IRL: Irlande

EL: Grèce

E: Espagne

F: France

I: Italie

CY: Chypre

LV: Lettonie

LT: Lituanie

L: Luxembourg

H: Hongrie

M: Malte

NL: Pays-Bas

A: Autriche

PL: Pologne

P: Portugal

RO: Roumanie

SLO: Slovénie

SK: Slovaquie

FIN: Finlande

S: Suède

UK: Royaume-Uni».

2. Au point E de l’annexe, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant:

«Dans le cas où un État membre désire libeller ces inscriptions dans une langue nationale autre qu’une des langues
suivantes: allemand, anglais, bulgare, danois, espagnol, estonien, finnois, français, grec, hongrois, irlandais, italien,
letton, lituanien, maltais, néerlandais, polonais, portugais, roumain, slovaque, slovène, suédois et tchèque, il établira
une version bilingue de la carte faisant appel à une des langues précitées, sans préjudice des autres dispositions de la
présente annexe.».
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III

(Actes pris en application du traité UE)

ACTES PRIS EN APPLICATION DU TITRE VI DU TRAITÉ UE

DÉCISION 2008/206/JAI DU CONSEIL

du 3 mars 2008

définissant la 1-benzylpipérazine (BZP) comme nouvelle substance psychoactive qui doit être
soumise à des mesures de contrôle et à des dispositions pénales

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l’Union européenne,

vu la décision 2005/387/JAI du Conseil du 10 mai 2005 rela-
tive à l’échange d’informations, à l’évaluation des risques et au
contrôle des nouvelles substances psychoactives (1), et notam-
ment son article 8, paragraphe 1,

vu l’initiative de la Commission,

après consultation du Parlement européen,

considérant ce qui suit:

(1) Un rapport d’évaluation des risques liés à la 1-benzylpi-
pérazine (BZP) a été établi en vertu de la décision
2005/387/JAI lors d’une réunion spéciale du comité
scientifique élargi de l’Observatoire européen des
drogues et des toxicomanies, puis il a été soumis, le
31 mai 2007, au Conseil et à la Commission.

(2) La BZP est une substance de synthèse. Elle a été signalée
pour la première fois dans l’Union européenne en 1999.
Comme l’amphétamine et la méthamphétamine, la BZP
est un stimulant du système nerveux central mais sa
puissance est nettement moindre (environ 10 % de celle
de la D-amphétamine). Le polymorphisme génétique dans
le système enzymatique peut modifier le métabolisme de
la BZP et engendrer une grande susceptibilité interindivi-
duelle aux effets de la BZP. Un potentiel d’interactions
avec d’autres drogues est également constaté, mais dans
l’ensemble les données pharmacocinétiques humaines
sont lacunaires.

(3) Dans certains États membres, la BZP est en vente légale
chez les détaillants de produits chimiques; à des fins
récréatives, la BZP est vendue sous forme de comprimés
et de capsules par le biais de sites internet ou dans des
«herboristeries» ou des «smart shops» dans certains États
membres. Sur le marché des drogues illicites, la BZP peut
également s’acheter ou se vendre au même titre qu’une
drogue aussi populaire que l’ecstasy.

(4) Treize États membres et un pays tiers (la Norvège) ont
signalé des saisies de BZP sous forme de poudre, de
capsules ou de comprimés, allant d’un comprimé ou
d’une capsule à 64 900 comprimés. Peu d’informations
permettent de penser que la synthèse, le traitement ou la
distribution de la BZP se font sur une grande échelle et
que des réseaux de criminalité organisée sont impliqués.

(5) La BZP n’a aucune valeur médicale établie et reconnue;
au sein de l’Union européenne, il n’y a pas de médica-
ments connus fabriqués sous licence qui contiennent de
la BZP.

(6) La BZP ne fait actuellement l’objet d’aucune évaluation, y
compris par le système des Nations unies. Cinq États
membres soumettent la BZP à des mesures de contrôle
et des sanctions pénales prévues par leur législation,
conformément aux obligations qui leur incombent en
vertu des conventions des Nations unies de 1961 et de
1971. Deux États membres soumettent la BZP à des
mesures de contrôle dans le cadre de leur législation
sur les médicaments.

(7) La BZP a été détectée dans des échantillons post mortem.
Toutefois, on ne sait pas dans quelle mesure les décès
étaient liés à la BZP, car d’autres substances ou éléments
entraient en ligne de compte dans tous les cas réperto-
riés.

(8) Le rapport d’évaluation des risques sur la BZP met en
évidence le manque de preuves scientifiques concluantes
en ce qui concerne les risques globaux de la BZP. Néan-
moins, étant donné qu’elle présente des propriétés stimu-
lantes et un risque pour la santé et qu’elle est dépourvue
d’avantages médicaux, et pour respecter le principe de
précaution, il convient de contrôler la BZP, tout en adap-
tant les mesures de contrôle aux risques relativement peu
élevés que comporte cette substance.
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(9) Le placement sous contrôle de la 1-benzylpipérazine peut
permettre d’éviter des problèmes dans le cadre de la
coopération internationale entre les services répressifs et
les services judiciaires,

DÉCIDE:

Article premier

Les États membres prennent, conformément à leur droit interne,
les mesures nécessaires pour soumettre la 1-benzylpipérazine
(également connue sous le nom de 1 benzyl 1, 4 diazacyclo-
hexane, N-benzylpipérazine ou sous le nom moins précis de
benzylpipérazine ou BZP) à des mesures de contrôle, propor-
tionnées aux risques que présente cette substance, et aux sanc-
tions pénales prévues par leur législation, conformément aux

obligations qui leur incombent en vertu de la convention des
Nations unies sur les substances psychotropes de 1971.

Article 2

La présente décision est publiée au Journal officiel de l’Union
européenne.

Elle prend effet le jour suivant celui de sa publication.

Fait à Bruxelles, le 3 mars 2008.

Par le Conseil
Le président
J. PODOBNIK
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